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Introduction 
 
Lorsque madame la Présidente du CNC m'a proposé de réfléchir à une réforme des modalités 
de délivrance de l'agrément, en fonction des évolutions technologiques, de la place de la 
langue et de l'environnement concurrentiel dans lequel se situe notre industrie, la situation était 
substantiellement différente de celle qui se présentait à nous, lorsque nous avons initié ce 
travail. 
 
La décision prise par les pouvoirs publics et par les parlementaires de doter le secteur 
cinématographique et audiovisuel d'un crédit d'impôt accessible à la quasi-totalité des films, 
modifie la compétitivité  de notre pays. L'augmentation du taux et du plafond ainsi que 
l'élargissement de l'assiette lui rendent pour l'essentiel l'attractivité qu'il avait perdue, en 
particulier pour les films à budget ambitieux.  
 
L'agrément est à la fois un "label" qui permet d'accéder à une multitude de sources de 
financement ou d'aides (financement encadré, crédit d'impôt, avance sur recettes, droit au 
soutien producteur ou distributeur) et un moyen de moduler l'aide automatique en fonction de 
la nature et du montant des dépenses françaises et européennes.  
 
Nous nous sommes donc efforcés de distinguer et de simplifier ces différents rôles en 
proposant des mesures susceptibles de renforcer et conforter les atouts de notre pays, de nos 
talents et de notre secteur et d'accompagner ainsi  la réforme majeure du crédit d'impôt.  
 
Le crédit d'impôt privilégie une approche quantitative des dépenses et des contributions 
publiques. Nous croyons que l'agrément doit accompagner le crédit d'impôt en lui apportant 
une dimension plus culturelle.  
 
Au-delà de l'emploi, nous sommes les seuls en Europe à pouvoir défendre, aider, développer 
une industrie cinématographique dans toutes ses composantes (comédiens, techniciens, 
auteurs, metteurs en scène, producteurs), maintenir un volume de production, conserver une 
part de marché en salle, entretenir une relation étroite entre le cinéma français, son public et 
son marché. Ce sont toutes ces caractéristiques qui assurent la pérennité de notre système. 
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La réflexion sur les modalités de délivrance de l'agrément doit avoir comme objectif de 
maintenir cette spécificité.  
 
Nous proposerons de conserver les 100 points de la grille actuelle, mais de la gérer 
différemment, de la rendre à la fois plus discriminante et plus incitative, selon le principe du 
bonus/malus. 
 
Chacune des cinq grandes composantes de la production serait créditée d'un potentiel de 20 
points1 dont l'attribution serait fonction des postes pourvus et de la dépense en France, 
lorsqu’il s’agit du personnel et de la postproduction. 
 
 
 
A titre d’illustration, le mode opératoire serait le suivant s’agissant de l’ensemble de points 
affectés aux dépenses de personnels techniques ou de postproduction : 
si moins de 25% des dépenses sont françaises, aucun des points de l’ensemble concerné n’est 
validé.  
 
Si les dépenses réalisées en France sont comprises entre 25 et 74% d’un ensemble, les points 
sont attribués au prorata, dans la limite de  2/3 des points (par exemple, 74% de dépenses 
réalisées en France conduisent à 2/3 des points de l’ensemble concerné) 
 
Si plus de 75% des dépenses d’un ensemble sont réalisées en France, la totalité des points de 
l’ensemble concerné est obtenue. 
 
Ce fonctionnement a l’avantage d’inciter fortement le producteur à réaliser les dépenses en 
France puisque le passage de 74% des dépenses à 75% permet, pour un pourcent seulement 
de dépenses en plus sur le territoire, de gagner un tiers des points d’un ensemble. Ainsi pour 
un ensemble de 20 points, il s’agit de passer de 14 à 20 points. 
  
 
 
 
La nouvelle grille pourrait se présenter ainsi : 
 

- Langue de tournage 
- Production et réalisation 
- Artistes interprètes  
- Collaborateurs de création  
- Tournage et post production 

 
                                                 
1 Cela concerne les films de fiction ; les documentaires et les films d’animation feront l’objet de chapitres 
spécifiques 
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Chacun de ces segments donnant lieu à une gestion spécifique, les modalités d'attribution des 
points vont être détaillées, l'objectif étant de donner aux producteurs une grande souplesse 
dans chacun de ces ensembles de points, avec des effets amplificateurs à la hausse ou à la 
baisse.  
 
Une grille plus sélective pour des bénéfices plus attractifs dans un mode d'intervention 
simplifié.  
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CHAPITRE 1 - UNE GRILLE PLUS SELECTIVE 
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La grille européenne se veut plus culturelle et la grille nationale plus sélective. 
 
1 - Une grille européenne plus culturelle  
 

1. 1 -  Le barème actuel 

Des points sont affectés à une série de postes (auteur, scénariste, acteur, image, son,…) 
pour un total maximum de 18 points. Les points sont attribués dès lors que le poste en 
question est occupé par un ressortissant européen. 

Par exemple, si l’auteur du film est européen, deux points sont attribués. De même, si le 
premier rôle est également européen, 3 point sont affectés. Au total, 14 points 
minimum sont nécessaires sur un total de 18 pour qu’une fiction reçoive la qualification 
européenne (il existe un barème par genre : 9 points sur 14 pour un documentaire, 14 
points sur 21 pour un film d’animation). 

L'obtention de la qualification européenne est un préalable à l'obtention de l'agrément. 
En deçà  des points minimum requis, la qualification européenne est refusée et 
l’agrément ne pourra pas être obtenu. 

Cette qualification européenne est indispensable pour l'obtention de certains  
financements, en particulier le préfinancement par les télévisions qui doivent à la fois 
satisfaire des obligations d’investissement et respecter des quotas de diffusion des films 
européens et d’expression originale française (EOF). C’est en vue du respect des quotas 
de diffusion (application du décret du 17 janvier 1990 concernant la diffusion des 
œuvres cinématographiques et audiovisuels par les éditeurs de services de télévision) 
que le barème européen est examiné. Ce barème est également utilisé par le CSA qui 
statue sur la qualification européenne d’un film après avis du CNC. 

Le barème européen ne constitue donc pas qu’une étape purement « CNC », il est 
également déterminant pour l’exploitation des films à la télévision. Une qualification 
européenne refusée rendra très difficile l’achat du film en tant qu’œuvre européenne 
par une chaîne de télévision. Or, les chaînes remplissent en priorité leurs obligations 
avant de se porter éventuellement vers des œuvres « hors quota ». 

Ce barème européen n'intègre  ni le lieu de tournage, ni la langue de tournage. 
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1.2 - La grille européenne de la Convention européenne sur la coproduction 
cinématographique 
 
Aujourd’hui, l’agrément fonctionne avec deux grilles européennes qui  permettent 
toutes deux de donner la qualification européenne à un film :  
- une grille de 18 points qui concerne les films français et les coproductions 

bilatérales ; 
- une grille de 19 points qui relève de la Convention européenne sur la coproduction 

cinématographique, et qui concerne les coproductions tripartites. 
 
Peu de différences existent entre le barème européen de 18 points et celui de la 
Convention européenne de coproduction cinématographique.  
 
C’est pourquoi, par souci de simplification, nous proposons de retenir comme référence 
le barème de la Convention européenne sur la coproduction cinématographique pour 
la qualification européenne à l’agrément, qui, en outre, a l’avantage de contenir un 
point « lieu de tournage », et d’accorder un point de plus à l’ensemble « auteurs », 
renforçant ainsi la dimension culturelle du barème et de le faire évoluer avec les points 
consentis à la langue et au lieu de tournage. 
 
1.3 - valoriser la langue et renforcer le lieu de tournage 

Il est proposé de prendre en compte dans cette grille la notion de langue pour la fiction 
et de renforcer celle de lieu de tournage (les notions de langue et de lieu de tournage 
n’ont pas lieu d’être s’agissant de l’animation et du documentaire). Si la Convention 
européenne sur la coproduction cinématographique contient déjà un point relatif au 
lieu de tournage (ou location du studio de prises de vues),  la prise en compte de la 
langue serait un élément nouveau au sein de la réglementation du secteur.  

Ainsi, nous proposons que 3 points soient attribués au lieu de tournage si le lieu de 
tournage se situe en Europe (ajout de 2 points au barème de référence), et de créer un 
poste « langue de tournage » qui se verrait attribuer 3 points si la langue de tournage 
est une langue européenne. 

 

Le total du barème atteindrait alors 24 points. Bien-sûr, si le lieu de tournage se situe hors 
Europe dans un pays coproducteur (dans le cadre d’une coproduction internationale admise 
au bénéfice d’un accord inter-gouvernemental de coproduction), les points seraient attribués. 

Nous proposons de porter le seuil de 14 à 18 points. 
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Proposition n° 1 
Attribution de 3 points pour lieu de tournage en Europe2 et 3 points pour la langue de 
tournage européenne. 
Barème de 24 points (et non plus 18) avec un minimum requis de 18 points 
 

1.4 - Les acteurs 
 

Pour mémoire, les acteurs d’un film sont représentés au sein du barème européen sous 
l’intitulé « comédiens ». Cet ensemble représente 6 points sur 18 dans le barème 
européen. L’examen de l’ensemble « comédiens » consiste à accorder les points dès lors 
que l’acteur est  soit européen, soit extra-européen titulaire d’une carte de résident en 
Europe. 
 
Lorsque qu'un  comédien, de nationalité européenne, non résident en Europe figure 
dans un film européen, seule sa nationalité est retenue comme critère quelle que soit la 
langue dans laquelle il s'exprime.  
 
Il nous semble cohérent de faire le lien entre la nationalité des acteurs et la langue du 
récit. En effet, la langue et l’acteur constituent ensemble des caractéristiques culturelles 
importantes d'un film.  
 
Nous proposons de retenir le critère de nationalité lorsque le comédien s'exprime dans 
sa langue nationale et le critère de résidence lorsqu'il s'exprime dans une autre langue. 
 
Ainsi, un comédien français, italien ou espagnol sera qualifié d'européen lorsqu'il 
s'exprime dans sa langue natale et  sera qualifié par son lieu de résidence dans les 
autres cas.  
 

 
Proposition n° 2 

Attribution des points « comédiens » au barème européen si l’acteur parle dans le film la 
langue de sa nationalité. 
 
 
 

                                                 
2 Ou dans un Etat tiers dans le cadre d’une coproduction internationale admise au bénéfice d’un accord inter 
gouvernemental de coproduction 
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2 - Une grille nationale plus souple et plus sélective  
 
Le barème de 1999 a rendu plus lisible et plus transparent qu’auparavant le mécanisme d'accès 
des œuvres cinématographiques aux aides du compte de soutien en établissant une 
pondération de la génération du soutien producteur selon un barème de points en fonction 
des éléments techniques et artistiques français ou européens pris en charge par le producteur 
établi en France. 
Bien qu’il n’ait pas été conçu au départ pour influer la localisation de la production, ce système 
est malgré tout localisant puisqu’il incite fortement à réaliser des dépenses en France. Ainsi, 
plus les dépenses sont localisées sur le territoire, plus il y a de points obtenus au barème et 
plus il y a de soutien automatique généré pour les producteurs.  

Mais le barème permet de moins en moins de maintenir les tournages en France. Des systèmes 
incitatifs étrangers ont fait leur apparition et ont attiré des tournages du monde entier. De 
même, des pays de tradition cinématographique (Europe de l’Est notamment) mettent 
aujourd’hui à disposition des producteurs une main d’œuvre très bon marché conjuguée 
parfois à des systèmes incitatifs. 

Certes, la France a réagi en instaurant un crédit d’impôt domestique et en l’adaptant 
régulièrement à la concurrence internationale, jusqu’à la dernière réforme de 2016 avec un 
crédit d’impôt à 30% pour quasiment toute la production française. 

Il convient à présent de permettre à l’agrément et son barème de prendre le relais pour que les 
avantages du nouveau crédit d’impôt se retrouvent pleinement dans les conditions de 
production sur le territoire français. 

La place de la langue française dans l’écriture cinématographique n’est pas non plus tout à fait 
la même en 2015 qu’en 1999 ; il était donc nécessaire de réfléchir à la prise en compte de cette 
évolution dans le fonctionnement de l’agrément. 

De même, tous les intervenants sur un film ne sont pas pris en compte dans le barème actuel ; 
une réflexion à ce sujet, en lien avec les dépenses de production, est à mener. 

Les évolutions techniques et technologiques ont bouleversé le processus de création d’un film : 
la chaîne du numérique a remplacé bon nombre d’étapes traditionnelles. Les effets visuels, du 
tournage jusqu’au traitement de l’image en postproduction, font aujourd’hui partie intégrante 
du processus de fabrication. Ces changements n’ont bien entendu pas été anticipés au 
moment de la réforme de 1999 ; il convient à présent de réfléchir au moyen de les intégrer. 
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2.1 - Langue de tournage   

Pour mémoire, la langue est un poste à part entière au sein du barème. Elle représente 20 
points sur les 100. Ces 20 points sont attribués si le film est réalisé intégralement ou 
principalement en version originale en langue française ou dans une langue régionale en 
usage en France. 

 

A- La langue française est un élément d’identification du cinéma français 

La langue française est indissociable d’un cinéma national attractif sur le marché intérieur 

La langue constitue un élément d’identification d’un public à son cinéma. C’est la raison pour 
laquelle les films tournés en langue française dits EOF (d’expression originale française) doivent 
tenir une place centrale au sein de l’offre de films. 

Toutefois, ces seuls films ne suffisent pas au secteur du cinéma pour attirer tous les ans environ 
200 millions de spectateurs. Cette fréquentation élevée ne peut l’être que grâce à une offre 
riche et variée toutes nationalités cinématographiques confondues dont bien sûr le cinéma 
nord-américain. La présence de grands succès  dans chaque catégorie de cinéma est 
indispensable à la bonne santé du cinéma dans les salles. C’est parce que d’ambitieuses 
productions françaises ou anglo-saxonnes sont proposées aux spectateurs, ainsi que des 
comédies populaires françaises et des films d’auteur français, européens ou extra-européens, 
que le cinéma peut tenir sa place dans les salles et réaliser de nombreuses entrées.  

En 2011, année record de fréquentation avec 217,2 millions d’entrées, la part de marché du 
film français atteignait 41%. A contrario, une part de marché relativement faible du cinéma 
français contribuera à une baisse du niveau global de la fréquentation. A titre d’exemple, en 
2013, la fréquentation passe en dessous des 200 millions d’entrées (193,7 millions) ; la part de 
marché du film français n’atteignant que 33,8 %. 

Une part de marché du cinéma français importante (aux environs de 40%) est donc une 
condition d’un niveau élevé de fréquentation globale, elle-même nécessaire au maintien et au 
développement de notre réseau de salles. La pérennité de notre système requiert au moins 
200 millions de spectateurs dont au moins 40% réalisés par le cinéma français et dans l'idéal 
50% par le cinéma non nord-américain.  

 

La langue française est essentielle au maintien d’un tissu de talents  
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Le cinéma français est d’une grande diversité et c’est sa force : du film d’auteur comme Fatima 
de Philippe Faucon à la comédie populaire Qu’est-ce qu’on a fait au bon dieu de Philippe de 
Chauveron, du petit budget autour d’un million  d’euros comme La loi du marché de Stéphane 
Brizé, jusqu’à la grosse production de près de 200 millions d’euros comme Valerian de Luc 
Besson, ou encore du film parlé en turc comme Mustang de Deniz Gamze Ergüven ou en 
tamoul et français comme Dheepan de Jacques Audiard. 

Au sein de cette diversité, la langue française reste toutefois largement majoritaire et constitue 
un élément d’identification du public à son cinéma. En effet, les spectateurs français des 
grandes agglomérations jusqu’aux petites villes, se reconnaissent avant tout à travers les 
acteurs des films qu’ils vont voir. Ces acteurs s’expriment en français à partir d’un scénario écrit 
par un auteur en français. C’est donc l’alliance auteur – acteur – langue qui caractérise un film 
français aux yeux des spectateurs.  Du point de vue des pouvoirs publics et dans le cadre de la 
défense du cinéma français (aide publique à une salle municipale, crédit d’impôt à la 
production au niveau national), un film français sera naturellement associé à la langue 
française.  

En amont de cette diffusion, c’est-à-dire en termes de conception et de fabrication, la présence 
de la langue française dans le cinéma français a des implications fortes. 

L’emploi d’acteurs français sur un film français n’a pas que des conséquences économiques, qui 
ont déjà leur importance. Il met en effet en jeu une chaîne entière d’éléments artistiques. Les 
acteurs s’expriment à partir d’un scénario écrit en français. Le scénario et son auteur 
constituent alors deux éléments majeurs d’identification culturelle du caractère français d’un 
film. 

Se placer dans une logique qui consisterait à employer des acteurs, par exemple anglo-saxons, 
dans le but de donner une dimension internationale au film pour son exportation conduirait 
inéluctablement le producteur à faire travailler un auteur anglo-saxon. Les acteurs ne seraient 
choisis que s’ils maîtrisent parfaitement la langue, ce qui aboutirait à terme, pour plus 
d’efficacité, à l’emploi d’acteurs anglo-saxons. 

Au total, la conséquence serait double : économique puisque l’emploi des talents français 
(auteurs et acteurs) serait fragilisé, et artistique car le film ne serait plus identifié français. 

La langue française n'est pas incompatible avec  de très bons résultats à l’international  

En 2014, en dehors du  succès anglophone de Lucy de Luc Besson, les films parlés en français 
progressent de 39,2% en termes d’entrées (de 25 millions d’entrées en 2013 à 34,8 millions en 
2014). 
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Avec une moyenne annuelle de 36,3 millions d’entrées sur la dernière décennie, la 
fréquentation des films en langue française à l’international a connu des années fastes, à 
l’image de 2012 grâce au succès mondial d’Intouchables (31,9 millions de spectateurs).  

Dans le top 10 des productions majoritairement françaises en 2014, 7 sont EOF : 
 

- n°2 : Qu’est-ce qu’on a fait au Bon Dieu : 6 944 149 entrées à l’international 
en 2014 

- n°3 : La Belle et la Bête : 4 154 482 entrées à l’international en 2014 
- n°5 : Minuscule – La Vallée des fourmis perdues : 2 194 264 entrées à 

l’international en 2014 
- n°7 : Belle et Sébastien : 1 845 9265 entrées à l’international en 2014 
- n°8 : Les Vacances du Petit Nicolas : 1 441 151 entrées à l’international en 

2014 
- n°9 : Supercondriaque : 1 103 618 entrées à l’international en 2014 
- n°10 : Yves Saint-Laurent : 1 085 300 entrées à l’international en 2014 

 
De même, dans le top 20 des productions majoritairement françaises en 2014, 16 sont EOF. 
 
Par ailleurs, il convient de distinguer la langue de diffusion de la langue de tournage. En effet, 
selon les territoires, il est parfois nécessaire de procéder à un doublage des films français pour 
faciliter leur diffusion. Ainsi, un doublage dans la langue nationale, comme en Allemagne ou en 
Italie, pourra être plus efficace qu’une diffusion en anglais. 
Par conséquent, le marché international n’est pas incompatible avec la production de films 
EOF.  

Il convient donc de conserver l’importance de la langue française au sein du barème de 
l’agrément. Cela justifie le maintien des 20 points de la langue française. 

 

B - Néanmoins, il faut prendre davantage en compte la langue naturelle du récit, qui n’est pas 
toujours le français en redéfinissant la qualification EOF pour une meilleure prise en compte de 
l’usage de la langue dans la cinématographie française actuelle. 

Force est de constater qu’il existe aujourd’hui un certain nombre de sujets de films d’initiative 
française qui font une place à d’autres langues que le français au sein du récit. 
 
Pour mémoire, une œuvre EOF est définie dans le décret du 17 janvier 1990 fixant les principes 
généraux concernant la diffusion des œuvres cinématographiques et audiovisuelles comme 
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« une œuvre réalisée intégralement ou principalement en version originale en langue 
française ou dans une langue régionale en usage en France ».  
Or, des films tels que Dheepan, The Search, Timbuktu, … sont des films dans lesquels le français 
est soit minoritaire, soit en majorité relative. Faut-il pour autant ne pas les qualifier d’EOF ? 
 
La commission d’agrément a établi en accord avec le CSA une jurisprudence qui consiste à 
qualifier d’EOF un film dans lequel le français est soit majoritaire (dans le cas de 2 langues) soit 
en majorité relative (dans le cas de plus de 2 langues). Cette situation est praticable mais ne 
sécurise pas totalement, sur le plan juridique, le producteur lorsqu’il dépose un dossier à 
l’agrément ou lorsque le film est diffusé à la télévision alors qu’il a été préacheté en tant 
qu’EOF. 
 
Il est donc proposé d’adapter les textes à une jurisprudence que pratiquent déjà sans difficulté 
la commission d’agrément, le CNC et le CSA. 
 
Pour ce faire,  il conviendrait de modifier le décret de 1990 en intégrant la notion de langue 
française en majorité relative pour définir la notion d’EOF. Ainsi, les 20 points de la langue 
pourraient être obtenus dans le cadre de cette définition élargie. 
 

Proposition n° 3 
Élargir la notion d’EOF aux films d’initiative française dans lesquels le français est en majorité 
relative. 
 
En considérant la langue naturelle du récit, il pourrait même être envisagé de donner au CNC 
la possibilité de considérer comme EOF un film d’initiative française dans lequel la langue 
française serait  minoritaire, dans la mesure où les autres langues parlées seraient liées au 
scénario et où les autres éléments de création seraient français.  
L’exemple de Dheepan est représentatif ; si le français n’avait pas été majoritaire, l’œuvre en 
aurait-elle été fondamentalement changée ?   
 
Il faut aborder la problématique de la langue comme un des éléments clefs de la cohérence de 
l'œuvre et apprécier les critères quantitatifs comme un indicateur plus que comme une 
contrainte arithmétique.  
 
L'initiative de production et la personnalité des auteurs et du réalisateur devraient y contribuer.  
 
 
 



  
 

17 

2.2 - Production et réalisation  
 
Pour la fiction (pour le documentaire et l’animation, voir infra), nous proposons de regrouper 
les 10 points de la grille actuelle de la société de production et les 10 points des 
auteurs/réalisateur/compositeur afin de les gérer dans un même ensemble de 20 points.  
La grille actuelle crédite l'entreprise de production déléguée de 10 points, le réalisateur de 5 
points, les auteurs de 4 points et le compositeur de la musique de 1 point. 
 
 
Nous proposons de les redistribuer de la façon suivante : 

- producteur délégué : 8 points 
- auteur-réalisateur : 6 points  
- auteurs, adaptateurs, dialoguistes autres que  le réalisateur : 4 points  
- compositeur : 2 points  

 
Avec la nécessité d'obtenir au moins 15 points pour se voir créditer de 20 points. 
10 points sont crédités si le nombre de points obtenus est compris entre 10 et 14. 
En dessous de 10 points, le nombre de points crédités est égal au nombre de points obtenus. 
  
Cette redistribution a comme objectif de souligner l'importance du couple 
réalisateur/producteur, d'inciter à un travail collectif d'auteurs, scénaristes, dialoguistes, en 
valorisant le travail d'écriture aux côtés de la réalisation et d’encourager  la création musicale.  

 

Proposition n° 4 
Créer un ensemble producteur/auteur en affectant  8 points à la société de production, 6 
points à l’auteur-réalisateur, 4 aux autres auteurs et 2 à la composition musicale originale. 
  
 
Les points "réalisateur"  sont  actuellement acquis lorsque le contrat de cession de droits 
d’auteur-réalisateur ainsi que le contrat de travail du réalisateur/technicien désignent la loi 
française comme loi applicable. La condition de l’obtention des points « auteurs/scénaristes » 
est que le contrat soit de droit français, ce qui signifie qu’un auteur peut être de nationalité 
étrangère et générer malgré cela des points au barème. Les points du groupe « Auteurs » sont 
donc attribués indépendamment de la nationalité des auteurs. 
Le seul critère de la nature des contrats est insuffisant ;  il pourrait y avoir des contrats 
« artificiels » (auteur extra-européen payé en France). Or, il y a une logique à demander que les 
auteurs soient européens tout en conservant le critère du contrat français qui conforte la 
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position du producteur français cessionnaire des droits d’auteurs (il s’agit d’un film d’initiative 
française). On ajouterait ainsi un critère de nationalité ou de résidence européenne.  
 
 
 
 

Proposition n° 5 
Pour l’obtention des points « auteurs », la nationalité ou résidence « européenne » est requise. 
 
2.3 - Artistes interprètes  
 
Dans le barème actuel, l’ensemble « Artistes-interprètes » se voit attribuer un total de 20 
points, divisés à parité entre rôles principaux (plus de 50% des cachets, c’est-à-dire ayant plus 
de 50% de jours de tournage en regard du nombre total de jours de tournage du film) et rôles 
secondaires (à partir de 4 cachets).  
 
Pour chaque catégorie (rôles principaux et secondaires), les points sont obtenus lorsque le 
contrat de travail désigne la loi française comme loi applicable et sous réserve également des 
conditions de nationalité, 

- 10 points pour les rôles principaux ; 
- 10 points pour les rôles secondaires. 

 
Pour évaluer le nombre de points attribués au barème actuel, au sein de chaque catégorie 
(acteurs principaux ou acteurs secondaires), on évalue le pourcentage de cachets des acteurs 
éligibles au barème au regard du nombre total de cachets. 
 
Ce cloisonnement présente un certain nombre de limites : 
 
La distinction entre rôles principaux et secondaires fait parfois débat au sein de la commission 
d’agrément. En effet, même si les rôles principaux (au moins 50% du nombre de jours de 
tournage) et les  rôles secondaires (au moins 4 cachets) sont clairement définis, ils ne traduisent 
toutefois pas toujours la réalité sur un film. Ainsi, le film choral, peut être source de traitement 
disproportionné des rôles principaux par rapports aux rôles secondaires. On aurait ainsi 15 
rôles principaux par exemple pour lesquels 10 points seraient attribués et, toujours dans cet 
exemple, un seul rôle secondaire pour lequel 10 points seraient également attribués. 
 
A l’inverse, un film dans lequel le rôle principal serait tenu par un acteur américain qui aurait 15 
cachets sur un total de 30 jours de tournage, ne génèrerait aucun point. Dans ce même film, 3 
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rôles secondaires auraient 13 cachets chacun. A eux trois, ces rôles secondaires ne 
génèreraient que 10 points alors qu'ils représentent plus du double du nombre de jours de 
tournage du seul acteur principal. Trois acteurs français très présents à l’écran ne 
« rapporteraient » au producteur que la moitié des points de l’ensemble artistes-interprètes.  
 
Pour éviter ce genre de situations, nous proposons un traitement unifié des catégories « rôles 
principaux » et « rôles secondaires ». Dans le dernier exemple, on calculerait la proportion de 
cachets des acteurs français, comme c’est le cas aujourd’hui, mais au sein d’un seul ensemble 
qui réunit tous les acteurs à partir de 4 cachets, à savoir les rôles secondaires et les rôles 
principaux. Dans l’exemple, cela donnerait une proportion de 72% des cachets pour les acteurs 
français, donc 72% des 20 points de l’ensemble à leur attribuer, soit 14 points. Ce résultat se 
rapproche  davantage de la réalité du film (10 points auparavant). 
 
Par ailleurs, nous proposons de lier l’attribution de la totalité des points à l’emploi par le 
producteur de tous les comédiens relevant naturellement du droit du travail français.  
Ainsi, pour l’attribution des points « Artistes interprètes » : 
- 20 points sont validés si au moins 15 points sont réunis et si la totalité des comédiens français 
relevant naturellement du droit du travail français sont rémunérés en France ; 
- 10 points sont crédités si le film réunit entre 10 et 14 points ; 
- si le film réunit moins de 10 points,  le nombre de points validés est égal au nombre de points 
obtenus. 
 

Proposition n° 6 
Réunion des ensembles « rôles principaux » et « rôles secondaires » pour l’attribution des 
points des artistes-interprètes et attribution des points selon une grille progressive. 
 

2.4 - Techniciens collaborateurs de création et Ouvriers 

Le barème, pour ces deux catégories, prévoit l’attribution des points pour chaque poste à 
condition que le personnel soit de nationalité française, européenne, ou résident européen et 
que le contrat de travail désigne la loi française comme loi applicable. 

Ce barème comporte également des lacunes sur les deux ensembles  de techniciens 
collaborateurs de création et d’ouvriers. On observe en effet que nombre de postes pourtant 
essentiels à la fabrication du film n’y figurent pas : par exemple, pas de mention du poste de 
mixeur ni de celui de costumier. En se référant à l’annexe I du titre II de la convention collective 
nationale de la production cinématographique, on constate que seulement 20 postes sur les 
101 que compte cette annexe sont représentés au barème actuel de l’agrément.  
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Là encore, pour mettre le barème en conformité avec les conditions de production des films, il 
convient de faire en sorte que tous les postes qui participent à la production soient pris en 
compte pour l’attribution des points.  

A l’opposé, rappelons qu’actuellement pour les films d’initiative française, lorsqu’un poste n’est 
pas pourvu, le point est automatiquement considéré comme acquis. Cela évite en effet de 
pénaliser les productions constituées d’équipes légères qui ne pourraient totaliser suffisamment 
de points pour être agréées. 

Cette règle, si elle facilite la procédure administrative pour le producteur, n’est toutefois pas 
satisfaisante au regard de l’approche que nous souhaitons avoir : un barème cohérent avec les 
conditions réelles de fabrication d’un film. 

Pour éviter ces deux écueils, nous proposons d’offrir au producteur une plus grande souplesse 
qui lui permette de constituer un dossier d’agrément représentatif de la composition des 
équipes de son film. Pour cela, la notion de points acquis alors que les postes sont non pourvus 
disparaît pour que le dossier d’agrément soit en phase avec les conditions réelles de 
production du film. 
En conséquence, cela revient à permettre au producteur de composer ses équipes comme il le 
souhaite. Pour cela, nous proposons, pour la fiction, de redéfinir les ensembles techniciens 
collaborateurs de création  et ouvriers. Deux nouveaux ensembles seraient créés : l’ensemble 
« Techniciens cadres collaborateurs de création » et l’ensemble « Techniciens cadres et non 
cadres ». 
 
- L’ensemble « Techniciens cadres collaborateurs de création » comporte 6 chefs de poste, 
considérés comme  essentiels sur le plan artistique à la fabrication d’un film et émanant 
directement de la convention collective de la production cinématographique : Directeur de la 
production, Directeur de la photographie, Chef opérateur du son, Créateur de costumes (ou à 
défaut, Chef costumier3), Chef décorateur (ou à défaut, Ensemblier décorateur4) et Chef 
monteur.  A chacun de ces postes serait affecté 1,5 point pour un total de 9 points disponibles. 
Pour cet ensemble, compte tenu de l’importance des postes qui le composent, un poste non 
pourvu ne génèrera pas de point. 
 
- L’ensemble « Techniciens cadres et non cadres » regroupe du personnel qui se trouve à la 
fois dans les ensembles actuels « techniciens collaborateurs de création » et « ouvriers ». 
L’objectif concernant cet ensemble est de laisser au producteur une totale liberté dans la 
composition de ses équipes. Ce sous-ensemble se verrait attribuer 11 points. 

                                                 
3 Le créateur de costume est surtout présent sur les films historiques, à costumes 
4 Toutes les productions ne font pas appel à un chef décorateur  
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En outre, pour rendre le barème le plus cohérent possible avec  l’économie du film, nous 
proposons, avant l’attribution de points, de prendre en compte la dépense afférente. Cette 
dépense correspond en fait à la masse salariale des équipes techniques sur le film. La masse 
salariale à prendre en compte est bien entendu celle qui correspond au personnel français, 
européen ou résident européen, hors salaire producteur, mais y compris les cotisations 
patronales inscrites au poste 4 (« charges sociales ») du devis d’un film. 
 
 
Le mode opératoire serait le suivant : 
 
Il s’agit de calculer la masse salariale prise en charge par le producteur français et de la 
rapporter à la masse salariale totale des équipes techniques sur le film. 
 

- Le maximum des points du sous-ensemble « Techniciens cadres et non cadres », soit 11 
points, serait attribué dès lors que la masse salariale des équipes techniques sous droit 
français serait égale ou supérieure à 75% de la masse salariale totale ; 

- Un pourcentage de points correspondant au pourcentage de la masse salariale 
française serait attribué, lorsque celle-ci est comprise entre 25% et 74% de la masse 
salariale totale, dans la limite de 2/3 des points, soit 7 points maximum ; 

- Aucun point ne serait attribué pour une masse salariale française représentant moins de 
25% de la masse salariale totale. 

L’avantage de ce mode opératoire est son caractère incitatif puisque pour 1% de masse 
salariale française supplémentaire, en passant de 74% à 75%, le producteur peut se voir 
créditer 4 points supplémentaires au barème, en passant de 7 à 11 points. 
 
Les deux ensembles « Techniciens cadres collaborateurs, de création » (9 points)  et 
« Techniciens cadres et non cadres » (11 points) sont appréciés conjointement pour l’attribution 
de l’ensemble des points du personnel d’un film, soit un total de 20 points maximum à obtenir. 
Ainsi, sur ce total de 20 points, si au moins 15 points sont obtenus, alors 20 points sont 
attribués. 
Toujours sur ce total de 20 points, si les points obtenus sont compris entre 10 et moins de 15 
alors 10 points sont attribués. 
Enfin, en deçà de 10 points, les points obtenus sont attribués. 
 
Ce nouveau barème aurait comme caractéristique de pénaliser assez fortement le producteur 
qui ne prendrait pas à sa charge suffisamment de techniciens et ouvriers. 
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Proposition n° 7 

Création de deux nouveaux ensembles pour le personnel du film :  
« Techniciens cadres collaborateurs de création » (9 points) et « Techniciens cadres et non 
cadres » (11 points) ; 
Prise en compte des dépenses de personnel pour l’attribution des points. 
 
2.5 - Tournage et post-production 
 
L’ensemble « tournage et post-production » du barème, qui représente 20 points, présente un 
certain nombre de lacunes.  
 
L’exemple le plus évident semble être celui des effets spéciaux, qui constituent aujourd’hui une 
part significative du coût de post-production dans un film. En effet, si peu de films français 
présentent beaucoup d’effets spéciaux visibles, un très grand nombre de films comportent des 
effets spéciaux moins visibles mais tout aussi nécessaires, qu’ils aient une fonction de 
simplification de tournage ou qu’il s’agisse d’effets visuels transparents que le spectateur ne 
remarquera pas. A titre d’illustration, les effets spéciaux sont nécessaires aux films historiques 
tournés en décor naturel et en ville car ils permettent de gommer nombre de détails 
anachroniques. Le souhait d’intégrer au barème les effets spéciaux numériques est partagé par 
tous les professionnels du secteur, l’objectif étant de mettre la grille du barème en conformité 
avec les différentes étapes de production d’un film. En outre, cette industrie est en pleine 
expansion, et son savoir-faire de plus en plus reconnu. La présence des effets spéciaux au 
barème de l’agrément est donc nécessaire. 
 
En réalité, les effets spéciaux ne sont pas les seuls travaux absents du barème, toutes les étapes 
de la fabrication d’un film n’y figurent pas. 
A l’inverse, certains postes du barème actuel sont aujourd’hui obsolètes. 
 
Il existe en effet des étapes qui aujourd’hui ne trouvent plus de concordance avec les modes 
de fabrication actuels ou qui sont sous-représentées compte tenu de leur importance. Ainsi, le 
laboratoire de tournage représente 2 points mais a laissé en réalité place à l’étape de 
sécurisation des rushs (copie numérique des plans filmés). 
Par ailleurs, affecter 3 points au « lieu de tournage » pour la fiction, compte tenu des enjeux de 
relocalisation, est insuffisant. 
Pour qu’un futur barème tienne compte de l’ensemble des étapes de la post-production et du 
traitement des images et du son, et pour accorder un rôle important au lieu de tournage, nous 
proposons la réorganisation de l’ensemble « Tournage et post-production ». 
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Ainsi, le poste « Lieu de tournage » constituerait un ensemble à part en fiction et se verrait 
attribuer 5 points non sécables contre 3 points aujourd’hui. 

 

Proposition n° 8 
Création d’un ensemble « Lieu de tournage » valorisé à 5 points non sécables 

 

Le reste des postes, affectés à la post-production, ne serait plus détaillé ; tous les travaux de 
post-production, de traitement des images et du son seraient pris en compte dans un 
ensemble à part, intitulé « moyens techniques, traitement du son et des images » et qui se 
verrait attribuer 15 points.  

Le mode opératoire de ce nouvel ensemble serait le suivant : 

L’affectation  de points n’est pas immédiate. Une étape intermédiaire consiste à comptabiliser 
les dépenses de moyens techniques, traitement du son et des images sur le territoire français, 
de sorte qu’aucune dépense liée à cette rubrique n’échappe à l’examen. 

Pour ce faire, la référence au devis est nécessaire. Les dépenses prises en compte sont alors 
celles des postes 7 et 8 du devis (ou du coût définitif au moment de l’agrément de 
production) : « Moyens techniques » et « Pellicules-laboratoire ».  

Dès lors, toutes les étapes de la fabrication du film sont prises en compte pour l’attribution des 
points du barème.  

Les points sont affectés selon la proportion de dépenses en moyens techniques, traitement du 
son et des images effectuées sur le territoire français. 

Si moins de 25% des dépenses sont réalisées en France, aucun point n’est attribué.  

Si le pourcentage de dépenses réalisées en France est compris entre 25% et 74%,  les points 
sont attribués au prorata, avec un plafonnement à 2/3 des points. On ne peut donc obtenir au 
maximum que 10 points.  

Pour 3/4 des dépenses et au-delà réalisées en France, l’ensemble des points de l’ensemble est 
attribué, soit 15 points.  

 

Proposition n° 9 
L’ensemble des dépenses en France « moyens techniques, traitement du son et des images »  
est pris en compte pour l’attribution des points. 
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Au-delà même du fait qu’il prend en compte les dépenses dans leur exhaustivité, l’avantage de 
ce nouveau barème concernant les dépenses en moyens techniques, traitement du son et des 
images réside dans son caractère incitatif. En effet, dans le barème actuel, puisque l’assiette des 
dépenses prise en compte est incomplète, un film peut réunir l’ensemble des points de la post-
production alors que plus de la moitié des dépenses globales (hors barème) est réalisée à 
l’étranger. Dans le nouveau barème, ceci n’est plus possible puisque les dépenses réalisées à 
l’étranger affectent le pourcentage des dépenses prises en compte pour l’attribution des 
points. 
De même, on peut espérer  un effet dynamique de ce barème : lorsque le producteur réalise 
60% des dépenses de post-production en France, sur le plan de la logistique, il n’a pas 
vraiment intérêt à délocaliser les 40% restants. 

Le dernier aspect incitatif du barème pour ce type de dépense réside dans le fait que toutes les 
dépenses sont prises en compte : 3/4 de l’intégralité des dépenses (nouveau barème) 
correspondent à davantage de dépenses que 100% d’une assiette réduite de dépenses.  

Ces diverses propositions ont comme objectif d'essayer de conserver les caractéristiques 
culturelles de l'agrément tout en adaptant sa délivrance à l'évolution des technologies et des 
modes opératoires.  
 
L'adoption de cette grille devrait élargir l'éventail des points attribués en affectant 
significativement les films dont l'origine du financement serait très différente du lieu de 
tournage et de dépenses et à contrario permettre plus facilement aux productions nationales 
de bénéficier de l'intégralité de nos systèmes d'aides sans en accentuer les contraintes. 
 
Mais ces propositions n'ont d'intérêt que si le taux de génération du fonds de soutien et son 
mode de réinvestissement et de bonification  est considéré par les producteurs comme un 
enjeu au regard des avantages de subvention directe ou de baisse des coûts offerts par les 
différents pays de l'union européenne. Il faut donc faciliter son réinvestissement et améliorer 
son attractivité. 
 
3 - Le cas du documentaire 
 
Pour le barème du documentaire, nous proposons d'adopter les mêmes principes que ceux de 
la fiction, avec une grille prenant en compte les différents postes et les dépenses d'une manière 
plus exhaustive qu’aujourd’hui, avec une validation des points selon le procédé incitatif du 
bonus/malus vu pour la fiction. 
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Par ailleurs, il nous a paru nécessaire de trouver un nouvel équilibre dans la répartition des 
points en valorisant davantage la présence des techniciens et des prestataires techniques dans 
le barème. 
 
En reprenant dans l'ordre les grands ensembles de la grille actuelle, nous proposons 
de regrouper les 25 points affectés aux auteurs (réalisateur, scénariste, compositeur) et les 10 
points de l’entreprise de production afin de les gérer dans un même ensemble ramené à 32 
points. Ainsi, les points attribués à la société de production passeraient de 10 à 8 et les points 
du compositeur de 5 à 4. Les 3 points en surplus seraient redéployés au sein des autres 
ensembles du barème (voir infra). 
 
Avec la nécessité d'obtenir au moins 75 % des points, soit 24 points pour se voir créditer de 32 
points. 
Lorsque le film réunit entre 50% et 74% des points, soit de 16 à 23 points, il est crédité de 16 
points. 
Lorsque le film réunit moins de 50% des points, soit moins de 16 points, il est crédité des points 
obtenus. 
 

Proposition n°10 
Création d’un ensemble « Société de production et auteurs » de 32 points : 8  points à la 
société de production, 15 points au réalisateur, 5 points aux auteurs et 4 points à la 
composition musicale originale. 

 
Nous proposons que le poste « Interprète du commentaire » se voie attribuer 2 points au lieu 
de 5. En effet, les 5 points affectés dans le barème actuel au poste de l'interprétation du  
commentaire ne correspondent souvent dans les faits qu’à un seul cachet. 
 
Les 6 points ainsi dégagés sur les ensembles « Interprète du commentaire », « Entreprise de 
production » et « Auteurs » sont redéployés dans les deux derniers ensembles du barème. 
 
La catégorie « Ouvrier » dans le barème actuel du documentaire n’existe pas. Nous 
proposons : 

- de traiter l'ensemble « Techniciens collaborateurs de création », en lui attribuant 12 
points à raison de 3 points pour chacun des 4 chefs de poste suivants : le Directeur de 
production, le Directeur de la photographie, le Chef opérateur du son et le Chef 
monteur. Ces postes étant essentiels du point de vue artistique, les postes non pourvus 
ne seraient pas générateurs de points, comme c’est aussi le cas pour la fiction. 
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- de créer un sous-ensemble « Autres salariés » représentant le reste de la masse salariale 
et totalisant 12 points. 

 
De même que pour la fiction, les points du sous-ensemble « Autres techniciens » seraient 
attribués en fonction du pourcentage de la masse salariale française. Le mode opératoire serait 
le suivant : 

- Le maximum des points du sous-ensemble, soit 12 points, serait attribué dès lors que la 
masse salariale française serait égale ou supérieure à 75% de la masse salariale totale 
sur ces postes ; 

- Un pourcentage de points correspondant au pourcentage de la masse salariale 
française serait attribué, lorsque celle-ci est comprise entre 25% et 74% de la masse 
salariale concernée, dans la limite de 2/3 des points, soit 8 points maximum ; 

- Aucun point ne serait attribué pour une masse salariale française représentant moins de 
25% de la masse salariale. 

 
 
Comme pour la fiction, les deux ensembles « Techniciens cadres collaborateurs de création » 
(12 points)  et « Autres salariés » (12 points) sont appréciés conjointement pour l’attribution de 
l’ensemble des points du personnel d’un film, soit un total de 24 points maximum à obtenir. 
Ainsi, sur ce total de 24 points, si au moins 3/4 des points (18 points) sont obtenus, alors 24 
points sont attribués. 
Toujours sur ce total de 24 points, si les points obtenus sont compris entre 12 (50% des points) 
et moins de 18 (3/4 des points), alors 12 points sont attribués. 
Enfin, en deçà de 12 points (50% des points), les points obtenus sont attribués. 
 

Proposition n°11 
Création de deux nouveaux ensembles pour le personnel du film documentaire :  
 « Techniciens cadres collaborateurs de création » (12 points) et « Autres salariés » (12 points) ; 
Prise en compte des dépenses de personnel pour l’attribution des points. 
 
 
Le dernier ensemble, constitué des moyens techniques et du traitement du son et des images, 
se verrait attribuer les 22 points restants. 
Cet ensemble serait apprécié, comme pour la fiction, en tenant compte de la proportion des 
dépenses réalisées en France. 
Le mode opératoire serait le suivant : 

- Si moins de 25% des dépenses sont réalisées en France, aucun point n'est attribué ; 
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- Si la proportion de ces dépenses est comprise entre 25% et 74%, les points sont 
attribués au prorata dans la limite de 2/3 des points, soit au plus 15 points. 

- Si au moins 75% des dépenses sont réalisées en France, la totalité des 22 points de cet 
ensemble est attribuée. 

Proposition n° 12 
L’ensemble des dépenses en France « moyens techniques, traitement du son et des 
images »  est pris en compte pour l’attribution des points. 

 
Enfin, nous pensons que les modalités d’attribution des 20 points de la langue n’ont pas à être 
modifiées dans ce nouveau barème. 
 
 
4 - Le cas de l’animation 
 
Actuellement, deux barèmes sont appliqués : un barème « animation traditionnelle » et un 
barème « 3d » ou plus exactement un barème « images de synthèse ». 
 
L’attribution des points pour chaque étape de fabrication repose déjà sur une forme de 
jurisprudence de la commission d’agrément qui consiste à appliquer le  principe du 
fractionnement au prorata de la dépense en France, hors ensembles  « Société de 
production », « Auteurs » et « Techniciens ». 
 
Ces barèmes doivent cependant être actualisés afin de prendre en compte la convergence des 
processus de fabrication et la diversification des techniques de fabrication depuis la mise en 
place du barème. 
 
En effet, la proposition de deux barèmes  n’apparait plus pertinente aujourd’hui en raison de la 
convergence des processus de fabrication entre animation traditionnelle et animation en 
images de synthèse. 
 
L’animation en dessin sur papier est de moins en moins utilisée.  
Les logiciels de génération d’images de synthèse sont utilisés dès la préparation de l’animation 
pour pratiquement tous les films. 
La différence n’est plus que sur le rendu à l’écran avec un choix pour un rendu « 2d » ou pour 
un rendu « 3d ». 
 
Aucun des deux barèmes n’est adapté de façon totalement appropriée à d’autres modes de 
fabrication : 
l’animation traditionnelle image par image (stop motion). L’absence de barème spécifique 
s’explique par le faible nombre de longs métrages utilisant cette technique (3 films agréés 
depuis la mise en place du barème animation, tous d’initiative étrangère) la capture de 



  
 

28 

mouvement (motion capture ou encore « mocap »), procédé plus récent qui a également été 
adopté pour un faible nombre de longs métrages.  
Il est proposé, par souci de simplification et d’efficacité, de fusionner les deux barèmes et de 
permettre ainsi au nouveau barème obtenu d’être utilisé pour tous les modes de fabrication 
d’animation. 
 
Bien que nous ayons expliqué plus haut que le barème actuel offre une place importante aux 
dépenses, l’idée, pour ce nouveau barème est à la fois d’appliquer davantage encore le 
principe de la dépense comme déterminant le nombre de points dès lors que la masse salariale 
ou les dépenses de prestation entrent en jeu, et , comme nous l’avons exposé pour la fiction et 
le documentaire, d’offrir le plus de liberté possible au producteur d’animation dans la 
constitution de ses équipes. 
 
Comme pour la fiction et le documentaire, nous proposons que les grands ensembles du 
barème reprennent les catégories de métiers classés par filière de la convention collective 
nationale de la production de films d’animation du 6 juillet 2004, correspondant à chaque 
étape de la fabrication d’un film d’animation. 
 
La mise en place d’un barème unifié est d’autant plus pertinente que les points attribués à des 
postes et étapes laissent place à présent à un système de points attribués avant tout en 
fonction des dépenses françaises du film. Par conséquent, quel que soit le type de film 
d’animation (2D, 3D, stop motion ou motion capture) et les technologies futures qui pourront 
être introduites, les étapes de fabrication pourront toujours se traduire par des dépenses, que 
ce soit de la masse salariale ou des prestations. Ce sera également l’occasion, comme pour la 
fiction et le documentaire, de pouvoir prendre en compte des dépenses qui ne sont pas 
répertoriées par les barèmes actuels telles que par exemple : 

-  les postes de gestion et de maintenance des réseaux informatiques pour la gestion des 
données affectées à la production et des logiciels d’exploitation et de production de ces 
données ainsi que la conception des modules complémentaires aux logiciels utilisés ; 

- Les postes de coordination de la production. 
 
Si nous reprenons chaque ensemble  du barème actuel, les modifications suivantes pourraient 
être introduites : 
 
La société de production, comme pour la fiction et le documentaire, se verrait attribuer 8 
points et non plus 10, les 2 points retirés étant redéployés au sein du barème. 
 
Nous proposons l’introduction d’un nouvel ensemble « Production » de 4 points comprenant 
deux postes clés dans la production d’un film d’animation qui correspondent à des métiers 
répertoriés dans la convention collective et qui n’apparaissent pas aujourd’hui au barème (voir 
plus haut) : « technique » (exploitation/ maintenance) et « production ». 
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 Les points de l’ensemble « Auteurs » sont redéployés en affectant respectivement 6 points au 
réalisateur, aux scénaristes et aux auteurs graphiques et 4 points à la musique. 
 
La nouveauté majeure de ce barème réside dans la constitution de l’ensemble « Techniciens ». 
Jusqu’alors, seuls le premier assistant réalisateur et le directeur de production composaient cet 
ensemble. Nous proposons à présent de laisser le producteur libre dans sa composition.. Les 
postes qui viendraient le composer sont tous identifiés dans la convention collective (une 
quinzaine de postes clés sont mentionnés à titre indicatif dans le barème type annexé au 
rapport) ; les 10  points (et non plus 5 comme aujourd’hui) seraient attribués en fonction de la 
masse salariale sur le film (voir plus bas mode opératoire). 
 
La gestion de l’ensemble « préparation de l’animation » par le producteur serait simplifié 
puisque les étapes prises en compte dans cet ensemble  seraient réduites à 3 contre 5 ou 6 
aujourd’hui en correspondance directe avec les lignes du devis d’un film d’animation : les lignes 
Storyboard, Modélisation et Lay out. 22 points contre 24 aujourd’hui seraient attribués là aussi 
en fonction de la masse salariale française sur le film. La phase du lay out est transférée de 
l’ensemble « fabrication de l’animation » à l’ensemble « préparation de l’animation ». Ce 
transfert parait plus cohérent avec la prise en compte du début de l’animation comme 
équivalente à la date de début de tournage. 
 
L’ensemble  «  fabrication de l’animation » se verrait attribuer 22 points contre 25 aujourd’hui, 
avec une attribution des points également en fonction de la masse salariale française. 
 
Enfin, la post production serait traitée, comme pour la fiction et le documentaire, en prenant en 
compte les dépenses afférentes sans privilégier telle ou telle étape ; seule les dépenses 
françaises entreraient en ligne de compte pour l’attribution des 12 points (10 aujourd’hui). 
 
Le mode opératoire : 
 
L’ensemble  « Auteurs » + « Société de production »se verrait attribuer les points, comme pour 
la fiction et le documentaire,  de la manière suivante : 
 

- Si les points « Auteurs » additionnés aux points « Société de production » totalisent au 
moins 75% des points, soit 75% de 30 = 23 points, alors 100% des points sont attribués, 
soit 30 points ; 

- Si les points « Auteurs » additionnés aux points « Société de production » 
correspondent à des points compris entre 50% et 74% des points, soit entre 15 et 22 
points, alors 50% des points sont attribués, soit 15 points ; 

- Si les points « Auteurs » additionnés aux points « Société de production » 
correspondent à moins de 50% des points, alors les points obtenus sont attribués. 
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Les ensembles  « Production », «Techniciens », « Préparation de l’animation », et « Fabrication 
de l’animation se verraient attribuer les points de la manière suivante : 

- Si la masse salariale française représente moins de 25 % de la masse salariale totale, 
alors aucun point n’est affecté ; 

- Si la masse salariale française est comprise entre 25% et 74% de la masse salariale 
totale, alors les points sont calculés par application du pourcentage obtenu, dans la 
limite de 2/3 du nombre maximum de points de l’ensemble considéré ; 

- Si la masse salariale française représente 75% ou plus de la masse salariale totale, 100% 
des points de l’ensemble  sont attribués. 

 
L’attribution des points de l’ensemble « Post production » se ferait selon le même mode 
opératoire que les ensembles  ci-dessus mais c’est bien-sûr la dépense, c’est-à-dire la 
proportion des prestations réalisées en France qui serait examinée. 

 
Proposition n°13 

Fondre les deux barèmes animation en une seule grille plus souple et plus incitative à la 
localisation, suivant le même mode de validation des points que pour la fiction.  
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CHAPITRE 2 - UN BÉNÉFICE PLUS ATTRACTIF 
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1 - Rendre compatible crédit d'impôt et investissement du fonds de soutien  

L’élargissement du crédit d’impôt à 30% pour l’ensemble des budgets de films et 
l’augmentation du plafond de crédit d’impôt à 30 M€ devraient conduire beaucoup de films et 
en particulier les films chers, c’est-à-dire ceux qui justement ont tendance à se délocaliser (main 
d’œuvre meilleure marché à l’étranger en particulier pour les ouvriers et les figurants, tax 
shelters avantageux, ou la conjonction des deux) à reconsidérer les arbitrages jusque-là en 
faveur de la délocalisation. 

Ainsi, un crédit d’impôt rénové, des aides régionales localisantes par définition (une aide est 
versée à condition que le tournage ou la post-production ait lieu dans la région) et un compte 
de soutien qui permet au producteur de disposer de quasi-fonds propres grâce au soutien 
automatique, constituent des atouts très forts en faveur de notre pays. 

Toutefois, deux difficultés viennent infléchir cette perspective très positive : la déduction de 
l’assiette des dépenses éligibles de la part du soutien affecté à ces dépenses et la dégressivité  
de la génération du fonds de soutien. 

1.1 - La déduction de l’assiette des dépenses éligibles de la part du soutien affecté à ces 
dépenses  

Les subventions publiques non remboursables, directement affectées aux dépenses prises en 
compte pour le calcul du crédit d’impôt, sont déduites de l’assiette de calcul. Il s’agit 
notamment : 

- des aides financières automatiques investies par le producteur délégué ; 
- de l’aide aux nouvelles technologies ; 
- des aides non remboursables accordées par les collectivités locales. 

 
Le montant de ces subventions, qui doit être déduit des bases de calcul du crédit d'impôt, est 
déterminé en faisant l'application d'un prorata calculé de la manière suivante : 
  
Le montant des dépenses éligibles engagées au titre de la production du film divisé par le 
montant total des dépenses engagées au titre de la production du film. 
  
Par exemple : 
 
Le budget total de production d'un film est égal à 2 000 000 € et le montant des dépenses 
éligibles au crédit d'impôt est de 1 200 000 €. 
L'entreprise de production déléguée investit 200 000 € de soutien financier. 
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Le montant de cette subvention qui devra être déduit des bases de calcul du crédit d'impôt est 
égal à : (1 200 000 / 2 000 000) x 200 000 = 120 000 €. 
 
Les dépenses éligibles sont donc ramenées à 1080 000 € et  le crédit d'impôt à 324 000 € alors 
que sans investissement de fonds de soutien, il aurait été de 360 000 € 
 
La situation caricaturale est celle où le fonds de soutien est réinvesti dans une œuvre EOF 
tournée  en  France. Ce cas est particulièrement pénalisant pour le producteur délégué au 
point de le dissuader d’investir son soutien financier ou qui rend le crédit d’impôt beaucoup 
moins attractif.  
 
Il faut rappeler la notion de majoration dite majoration EOF (œuvre d’expression originale 
française) : lorsqu’un producteur délégué investit les aides financières générées par ses films 
antérieurs dans la production de nouveaux films, les sommes investies peuvent faire l’objet de 
majorations. 
 
Les sommes investies sont majorées de 25 % si le film est de langue française avec un niveau 
élevé de dépenses en France (le film obtient 84 points dans le barème des 100 points). 
 
Ainsi, un producteur qui investit 200 000 € dans un film remplissant les conditions de la 
majoration du soutien, bénéficiera de 50 000 € supplémentaires. 
 
Reprenons l’exemple précédent avec un film au devis de 2M€. 
Le soutien investi est de 200 000 € ; la majoration de 25% de 50 000 €. 
Les dépenses éligibles représentent environ 60% de 2 M€, soit 1 200 000 €. 
 
Si aucun soutien financier n’était investi sur le film, le crédit d’impôt se calculerait sans 
déduction et s’élèverait à = 1 200 000 x 30% = 360 000 €. 
 
Si du soutien financier était investi, il faudrait donc déduire des dépenses éligibles, comme vu 
plus haut, la proportion de dépenses éligibles sur les dépenses totales, soit 1 200 000/2000 000 
= 60%. 
On aurait alors une assiette de dépenses éligibles de 1 200 000 – 60% du soutien investi, soit 
1 200 000 – 60% de 250 000 = 1 200 000 – 150 0000 = 1 050 000 €. 
 
Ainsi le crédit d’impôt avec déduction serait de : 1 050 000 x 30% = 315 000 €. 
Au total, lorsque le producteur investit son soutien majoré, et du fait de la déduction, il obtient 
un crédit d’impôt de 315 000 €, alors que s’il n’investit pas de soutien sur le film, le crédit 
d’impôt est supérieur et s’élève à 360 000 €. 

L’écart entre les  deux calculs de crédits d’impôt est de 45 000 €, soit la quasi-totalité de la 
majoration de 25% (pour mémoire 50 000 €). 
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Plus généralement, plus le montant du fonds de soutien investi est élevé, plus le montant du 
crédit d'impôt est affecté et son attractivité réduite.  
On arrive ainsi à une situation presque absurde et surtout contreproductive puisque plus le 
crédit d’impôt offre un taux attractif et plus cela réduit  l'intérêt d'investir du fonds de soutien 
pour le producteur délégué.  

Or, le producteur est un agent économique rationnel : si sa majoration se réduit trop, il 
n’investit pas son soutien sur le film. Comme la majoration est systématiquement obtenue pour 
les films dont la production est localisée en France (puisque candidats au crédit d’impôt, ces 
films totalisent les points du barème nécessaires au déclenchement de la majoration), cela 
aboutit à une situation où le producteur doit choisir entre le crédit d’impôt et l’investissement 
de son soutien financier. 

Comment pourrait-on optimiser le crédit d'impôt et l'investissement du fonds de soutien ? 

Plusieurs pistes pourraient être explorées : 

- la suppression de la règle de non cumul des aides publiques, ce qui paraît irréaliste au 
regard  des principes généraux régissant les subventions non remboursables ; 

- Affecter le fonds de soutien investi aux dépenses non éligibles ; 

- l’exclusion du soutien investi de cette règle de déduction. Un argument en faveur de 
cette piste réside dans le fait que depuis la mise en place du crédit d’impôt, les 
coproducteurs ne sont pas touchés par cette contrainte (le soutien investi par les 
coproducteurs n’entrent pas en jeu dans le principe de déduction). Ce qui est admis 
pour les uns, pourrait l’être pour les autres ; 

- Sans parler d'une augmentation de la majoration liée au réinvestissement du 
pourcentage nécessaire pour neutraliser ce phénomène. Cette idée ne tient pas compte 
de la contrainte budgétaire que cela peut représenter pour le CNC ; elle ne serait pas 
non plus très efficiente en termes de dépense publique (doubler une subvention pour 
qu’il en reste la moitié...). 

 
Dans la situation actuelle, nous risquons de voir se généraliser des films dans lesquels le 
producteur délégué n'investit pas de fonds de soutien, alors que le coproducteur investira le 
sien sans dommage.  
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Il est impératif de résoudre rapidement ce problème, afin de ne pas voir se généraliser des 
films avec crédit d'impôt et sans fonds soutien investi et des coproductions franco-belges avec 
le tax shelter belge et le fonds de soutien français.  
 
La solution de l'affectation du fonds de soutien investi aux dépenses non éligibles semblent la 
plus simple et la plus cohérente.  
 

Proposition n° 14 
Rendre cohérent  crédit d'impôt et fonds de soutien en affectant le fonds de soutien aux 
dépenses non éligibles au crédit d'impôt ou en généralisant le traitement réservé au soutien 
investi par les coproducteurs. 
 
1.2 - Revoir  la dégressivité  de la génération du fonds de soutien 

Le soutien automatique à la production est calculé sur un pourcentage des recettes 
d’exploitation du film sur ses différents supports (entrées salles, ventes télé, ventes DVD), 
pondéré par deux facteurs : 

- le barème de soutien financier, qui minore ou majore le soutien en fonction des 
conditions de production du film (niveau de dépenses en France), de ses 
caractéristiques techniques et artistiques ; 

- le taux de génération, qui instaure une dégressivité du soutien à mesure que le succès 
commercial du film croît. 

Pour le calcul du soutien à partir de l’exploitation en salles (il s’agit du soutien le plus 
significatif), un pourcentage de la taxe spéciale sur le prix des places de cinéma est appliqué : 

- 125 % jusqu'à 1 500 000 entrées ; 
- 95 % de 1 500 000 à 5 000 000 d'entrées ; 
- 10 % au-delà de 5 000 000 d'entrées. 
 

On voit bien le caractère dégressif de ce barème et en particulier la forte dégressivité au-delà 
de 5 millions d’entrées. 

Aujourd’hui, le fonds de soutien n’est pas un enjeu prioritaire dans la stratégie des producteurs. 
Ainsi, la dégressivité du fonds de soutien conduit à minorer l’impact du nombre d’entrées au-
delà de 5 millions d’entrées. Un film qui réalise 12 millions d’entrées comparé à un film qui  
réalise 5 millions d'entrées   génère  seulement 1 million d’euros de soutien automatique 
supplémentaire.  
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L’objectif principal pour le producteur est de pouvoir financer ou préfinancer son film. Par 
conséquent, le financement est privilégié au détriment de la génération du fonds de soutien 
qui n’est plus un critère majeur pour le producteur dans sa stratégie d’investissement du fait du 
caractère asymptotique du soutien généré. Cela peut parfois expliquer l’arbitrage en faveur des 
crédits d’impôt étrangers : les producteurs, en privilégiant le préfinancement de leur film et se 
heurtant à des difficultés de financement à l’intérieur des frontières (Canal+, MG,…en baisse), 
sont contraints de sécuriser en amont leur financement, quitte à voir leur soutien généré être 
fortement pondéré. Ils  sont moins motivés par le complément de rémunération que devrait 
constituer le soutien généré. Pourtant, le soutien financier a été conçu pour permettre de 
structurer une industrie du cinéma ; par le système d’une épargne forcée, on permet au 
producteur de disposer de quasi fonds propres qui viennent renforcer les structures financières 
des sociétés de production. 

Ainsi, l’optimisation fiscale (recherche de crédits d’impôts étrangers) et financière est privilégiée 
au détriment du soutien financier, même si cela entraîne une perte importante de points en cas 
de grand succès, en raison de la dégressivité du barème de soutien automatique. Or, totaliser 
peu de points au barème signifie réaliser peu de dépenses en France. 

Cet état de fait se heurte à la logique du crédit d’impôt qui de son côté incite à produire en 
France alors que la dégressivité du soutien n’y incite pas. Pourquoi chercher à obtenir 80 points 
au barème du soutien financier si la récompense du succès ne se retrouve pas dans la 
génération de soutien ? 

Quel intérêt de faire des efforts de localisation si le soutien ne suit pas ? 

Les films concernés aujourd’hui par cette forte dégressivité sont hélas très peu nombreux. 
Pourtant, un soutien moins dégressif sur la dernière tranche du nombre d’entrées pourrait 
contribuer à la relocalisation des productions ambitieuses qui visent les grands succès 
populaires. Le soutien ainsi généré encouragerait la prise de risque des producteurs et les 
pousserait à miser sur un futur succès en salles de l’œuvre produite. Un soutien moins dégressif 
en dernière tranche accompagnerait en outre la réforme du crédit d’impôt. On pourrait 
réserver le bénéfice de cette mesure aux films qui prévoient un intéressement au bénéficie de 
l’ensemble des collaborateurs. 

 
 

Proposition n° 15 
Repenser le taux de génération du fonds de soutien à la production pour les grands succès afin 
de favoriser la cohérence avec le crédit d’impôt. 
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2 - Introduire un coefficient multiplicateur à la génération de soutien  

Dans le nouveau barème, les points devraient amplifier  le niveau de dépenses françaises sur 
un film.   Ainsi, plus un film obtiendra de points au barème, plus il aura été réalisé sur le 
territoire français (c’est déjà le cas dans le cadre du barème actuel, mais de manière moins 
marquée). 

Le nouveau barème conserverait un seuil au-delà duquel il pourrait être généré 100% du 
soutien automatique sans avoir 100 points. Faut-il conserver 80 points ou monter le seuil à 85 
en contrepartie de quoi il pourrait être envisagé un taux de 105% du fonds de soutien pour les 
films qui seraient crédités de 100 vrais points ? 

Ainsi, dès lors que le film a obtenu 85 points sur 100, il peut générer 100% du soutien 
automatique (en-deçà de 85 points, le soutien généré fait l’objet d’une dégressivité qui pourrait 
être accentuée).   

Afin de donner un avantage au film à 100 vrais points, il est proposé d’introduire une 
majoration de 5%  du soutien généré.   

Proposition n° 16 
Obtenir 85 points au barème pour générer 100% du soutien automatique à la production. 
Majoration de 5% du soutien financier à la production généré par les films ayant obtenu 100 
vrais points au barème. 

 

3 - Remonter le seuil d'accès à la génération du fonds de soutien 
 
Dans le barème actuel, les coproductions financières génèrent du fonds de soutien à la 
production, comme tous les films agréés. Toutefois, ces coproductions ne recueillant par nature 
que 10 points (les seuls 10 points de l’entreprise de production), aucune dépense technique et 
artistique française n’est réalisée ; ces coproductions ne génèrent donc que 10% de soutien 
automatique et 100% de l'aide distributeur. 
Ces coproductions minoritaires, la plupart du temps conçues pour le marché du coproducteur 
majoritaire, réalisent, sauf exception, très peu d’entrées en France ; l'enjeu est donc marginal 
pour toutes les parties mais il est symbolique.  
 
Ce type de coproduction pose un problème de principe car il permet à des films d’accéder au 
système français et d’émarger aux éventuelles aides sans aucune contribution technique ou 
artistique. Ces coproductions peuvent bénéficier des financements encadrés y compris d’un 
apport SOFICA. 
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En outre, ces coproductions permettent de bénéficier de l’aide au Cinéma du monde ou de 
l'avance sur recettes pour les films EOF. 
 
Certes, un certain nombre d’accords bilatéraux de coproduction, tout comme la Convention 
européenne de coproduction cinématographique, prévoient le principe même de ces 
coproductions financières, il n’est donc pas possible de les supprimer.  
 
Si on ne peut en effet interdire ce type de coproduction, on peut néanmoins proposer qu’elles 
ne permettent plus de générer de soutien automatique à la production. 
Cela devrait inciter les producteurs français qui souhaiteraient accéder à du soutien 
automatique, à réaliser des coproductions traditionnelles, avec des dépenses techniques et 
artistiques en France. 
 

Proposition n° 17 
Réserver la génération  du soutien automatique à la production aux films qui réunissent au 
moins 20 points pour les cinématographies fragiles et au moins 25 points pour tous les autres. 
 
Par ailleurs, nous proposons de ne pas remettre en cause le soutien automatique à la 
distribution généré par ces films.  
 
4 - élargir la génération du fonds de soutien distributeur  
 
Aujourd’hui, seuls les films agréés génèrent du soutien distributeur à taux plein quelle que soit 
la nature de la coproduction et quel que soit le coefficient pondérateur du soutien 
automatique à la production.  
 
Il est donc proposé de créer un agrément de distribution, détaché de l’agrément de 
production, qui serait également délivré dans le cadre de la procédure d’agrément, c’est-à-dire 
instruit par la direction du cinéma et examiné en commission d’agrément. 
On comprend donc que cet agrément de distribution serait délivré indépendamment de 
l’agrément de production. Pour mémoire, les films d’un budget inférieur à 2,5 M€ qui ont 
obtenu l’aide au cinéma du monde, bénéficient déjà d’un agrément de distribution en tant que 
tel alors qu’il n’y a pas délivrance d’agrément de production. 
 
La création de cet agrément de distribution (agrément qui serait demandé par distributeur 
français)  serait le moyen de rendre éligible au soutien distributeur tous les films européens, 
sous les seules conditions qu'ils aient été exploités dans leur pays d'origine en salle de cinéma 
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(comme pour Canal+), qu’ils obtiennent la qualification européenne au sens du CNC et du CSA 
et qu'ils soient financés exclusivement par des capitaux européens. 
 
Il s’agit de donner accès au même soutien à l’ensemble des films européens distribués en 
France.  
 
Cette disposition étant valable pour tous les films européens, les sociétés de distribution 
pourraient théoriquement  générer du soutien automatique sur des films français  qui ont 
simplement obtenu un visa d'exploitation alors même que l’agrément de production n’a pas 
été demandé. La seule condition à l’obtention de cet agrément de distribution serait que les 
composantes artistiques et techniques du film soient majoritairement européennes.  
 
 
Cependant, pour que l’ouverture du soutien automatique distributeur à tous les films 
européens  contribue  au financement de la production de films français, le soutien généré par 
l’exploitation des films européens sans agrément de production ne pourrait être mobilisé que 
sous forme de MG sur des films exclusivement EOF. 
 
Par ailleurs, afin d'éviter une trop grande dispersion du fonds de soutien et pour encourager la 
sélectivité des initiatives, il pourrait être imaginé, pour les films, qu’ils soient français ou non, 
non agréés, qu'un seuil minimum, par exemple de 50 000 entrées France, puisse être imposé 
pour générer cette aide. 
 

Proposition n° 18 
Délivrance de l’agrément de distribution même si l’agrément de production n’a pas été délivré. 
Ouverture du soutien automatique distributeur aux films européens.  
Mobilisation du soutien généré exclusivement  dans des films EOF, sous forme d'investissement 
en MG. 
 
Enfin, sur certains films d’initiative française, le distributeur bénéficie d’incitations à 
l’investissement de son soutien automatique lorsqu’il finance la production d’un film par 
l’apport d’un minimum garanti (les deux bonus de 25 et 50%). Nous proposons que ces 
incitations soient définitivement acquises sur la base des conditions de production déclarées au 
moment de l’agrément des investissements. 
 
Si nous avons réussi à rendre les bénéfices de l'agrément plus attractifs, il faut aussi essayer de 
concentrer l'examen de la commission sur des dossiers qui relèvent réellement de sa 
compétence. 
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CHAPITRE 3 - UN MODE D'INTERVENTION SIMPLIFIE  
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1 - Le détachement de certaines aides de l’agrément 
 

La modification du barème doit s’accompagner d’une simplification de la procédure, 
pour renforcer l’efficacité de l’agrément, tout autant que l’attention portée aux projets 
qui sont examinés en commission.  
En 2015, 300 films ont été agréés ; il devient nécessaire de regarder en détail le contexte 
réglementaire qui préside à l’obtention de ces 300 agréments. 
 
La commission d'agrément délivre un "label" qui est une condition nécessaire pour 
obtenir un certain nombre d'aides dont les motivations n'ont rien à voir avec 
l’agrément. Les institutions qui imposent cette condition d’agrément, s’appuient sur 
cette procédure pour mettre en place un filtre leur permettant de limiter les 
candidatures. Or, il doit être rappelé que la vocation de l’agrément est de : 

- autoriser les financements encadrés ; 
- permettre l’accès au crédit d’impôt ; 
- déclencher la génération du fonds de soutien. 

 
Nous préconisons, pour éviter un engorgement de la commission d’agrément et alléger 
les ordres du jour, de ne pas s’écarter de ces objectifs pour que cette dernière puisse 
prendre le temps de débattre sur les dossiers qui le nécessitent et que le service de 
l’agrément n’ait pas à traiter des dossiers qui ne feraient pas l’objet d’une demande 
d’agrément non directement liée aux objectifs de base de celui-ci. 
 
Ainsi, il est suggéré de faire de la délivrance de l’agrément une condition suspensive du 
versement de l’aide concernée, comme c’est déjà le cas pour l’avance sur recettes avant 
réalisation, et de manière générale pour l’ensemble des financements encadrés. Les 
films ne viendraient à l’agrément qu’une fois l’aide accordée et non pas dans l’optique 
de solliciter une aide. 

 
Il s’agirait notamment d’aides accordées ou gérées par le CNC (aide à la conception de 
nouveaux projets, aide à la musique, aides de certaines collectivités territoriales, l’aide 
Canal+ à la distribution, l’aide OCS à la distribution…). 
En outre, il suffirait que les organismes qui prévoient des dérogations pour les films 
n’ayant pas obtenu l’agrément (par exemple les Césars) fassent jouer plus souvent cette 
clause de leur règlement lorsque cela est possible. 
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Proposition n° 19 
Détacher de l’agrément les aides qui ne lui sont pas directement liées. 
 
S’agissant des interventions des SOFICA, une lettre d’engagement est remise au moment de 
l’examen du dossier. En revanche, les contrats SOFICA sont remis tardivement, ralentissant 
alors la délivrance de l’agrément des investissements au film et retardant ainsi le 
réinvestissement éventuel de son soutien automatique par le producteur. Nous proposons 
donc que les lettres d’engagement des SOFICA puissent être acceptées pour la délivrance de 
l’agrément, faisant alors office de contrats, à condition qu’elles soient détaillées et fournissent 
toutes les informations nécessaires (pourcentages de droits à recettes, couloirs, bonus,…).  
 

Proposition n° 20 
Lettres SOFICA détaillées dès le passage à l’agrément et acceptées tant pour la délivrance de 
l’agrément des investissements que pour l’agrément de production. 
 

 
2 -  fonctionnement allégé de la commission d’agrément.   

 
Lorsque les dossiers de l’agrément de production sont identiques à ceux examinés lors de 
l’agrément des investissements  ou différents de quelques points au barème sans conséquence, 
par exemple en termes de soutien généré, réglementation sociale parfaitement respectée, nous 
proposons alors que ce type de dossiers soit dispensé d’un examen en commission d’agrément 
pour l’obtention de l’agrément de production ; les producteurs enverraient leurs dossiers au 
CNC qui les instruirait et rendrait compte à la commission d’agrément des caractéristiques 
principales des dossiers : nombre de points au barème, coût définitif du film et nombre 
d’entrées en salles. 
  
En revanche, lorsque pour un dossier, le nombre de points au barème ou le budget déclaré 
par le producteur seraient significativement différents entre l’agrément des investissements et 
l’agrément de production, un examen en commission d’agrément serait obligatoire. 
 
 
 

Proposition n° 21 
Ne pas rendre systématique le passage en commission d’agrément des dossiers de demande 
d’agrément de production. 
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La commission d'agrément se borne souvent à l'examen ponctuel des dossiers. Elle manque de 
vision globale sur l'état de la production et les tendances en termes de coût et de volume de la 
production, le poids relatif de la production délocalisée, la part de marché du cinéma français 
et européen. Le temps dégagé par l’allègement du fonctionnement de la commission 
d’agrément, permettrait à la direction des études du CNC d’intervenir en commission 
d’agrément et de présenter un certain nombre d’études, notamment les bilans de la 
production cinématographique, les études sur la structure des coûts de production et de 
distribution. 
 

Proposition n° 22 
Présentation par le CNC d’études macroéconomiques en commission d’agrément. 
 
3 - Ouverture de la commission d’agrément 
 
Nous avons fait l'objet de demandes de certaines organisations, qui souhaitent être 
représentées au sein de la commission, perçue comme un organisme central de notre 
réglementation. 
Toutes les demandes ont une certaine légitimité, que ce soit celle des scénaristes, des agents 
qui font valoir leur position transversale ou de distributeurs.  
Concernant la composition,  il faut noter que la commission dispose déjà d’un nombre 
important de membres (21), que le débat y est déjà assuré, la plupart des professions du 
secteur étant représentées. Mais conscients de la difficulté à redistribuer les sièges, nous 
pensons qu’il est peut être préférable d'en augmenter légèrement le nombre. 
 
 
Par ailleurs, il est important que les filières soient représentées dans toutes leurs diversités. 
 
A ce titre, il pourrait être envisagé que la diversité de la production française soit représentée 
en commission d’agrément aussi bien à travers la taille des entreprises qu’à travers les genres 
de cinématographie (fiction, documentaire, animation).  
 
Enfin, il nous paraît nécessaire de réaffirmer l’autonomie du CNC dans les pouvoirs de 
nomination des membres de cette commission. 
On peut légitimement se poser la question des suppléants.  
 
 

Proposition n° 23 
Augmenter légèrement le nombre de membres de la commission.  
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********** 
 

La commission d'agrément est  un élément central de notre organisation dont le principal rôle 
est de délivrer un label qui ouvre la possibilité de bénéficier d'aides publiques, d'accéder aux 
financements réglementés, de générer l'accès à l'aide automatique à la production ou à la 
distribution. 
 
Les conséquences économiques des conditions de délivrance de ce label sont  importantes, 
elles induisent de nombreuses décisions de production, des arbitrages coût/avantage sur la 
quasi-totalité des postes, la pérennité  de certains emplois ou de certaines filières. 
 
Il nous a paru nécessaire de réfléchir à  nos propositions en fonction d'objectifs globaux que 
sont  la volonté de conforter notre cinéma, tant dans sa dimension industrielle que dans ses 
caractéristiques culturelles. Il ne faut pas oublier que nous sommes une exception mondiale qui 
doit demeurer créative et attractive face à la puissance et à la position dominante de l'industrie 
anglo-saxonne grâce à une réglementation suffisamment sélective pour être protectrice et 
suffisamment ouverte pour accueillir et accompagner la diversité des sensibilités. 
 
La langue française apparaît en première analyse comme un handicap, en réalité, elle est la 
pierre angulaire de notre exception, de notre identité et de notre capacité à produire plus de 
deux cents films, de réaliser plus de 150 millions d'entrées  en France et à l'étranger. Contribuer  
à la notoriété de notre pays et à la défense de nos valeurs, chercher à mobiliser nos forces 
dans ce cadre et avec ces objectifs furent les enjeux de ce travail. 
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ANNEXE 1 

LETTRE DE MISSION DU CNC 
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ANNEXE 2 
 

LISTE DES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES ET DES PERSONNALITES AUDITIONNEES 

  



  
 

48 

 

ADC (Association des Chefs Décorateurs) : Laurent TESSEYRE,  Valérie VALERO 

 

ADM (Association des Mixeurs) : Jean-Pierre LAFORCE (Président), Dominique GABORIEAU, Raphaël 
SOHIER, Pascal VILLARD 

 

ADP (Association des Directeurs de Production) : Christine RASPILLERE,  Frédéric SAUVAGNAC 

 

AFAP (Association Française des Accessoiristes de Plateau) : Simon TRIC 

 

AFC (Association Française des Directeurs de la Photographie Cinématographique) : Laurent CHALET 
(co-Président), Nathalie DURAND (co-Présidente) 

 

APC (Association des Producteur de Cinéma) : Xavier RIGAULT (Président), Frédéric GOLDSMITH 
(Délégué général), Georges BERMANN,  Jean COTTIN,  Kristina LARSEN, Nicolas MAUVERNAY, Marc 
MISSIONNIER 

 

ARP : (Auteurs Réalisateurs Producteurs) : Dante DESARTHE (co-Président), Florence GASTAUD 
(Déléguée générale) 

 

Frédéric BRILLION 

 

CNC : Laurent CORMIER (Directeur du patrimoine cinématographique), Baptiste HEYNEMANN (Chef du 
service des industries techniques et de l’innovation), Raphaël KELLER (Directeur de l’innovation, de la 
vidéo et des industries technique), Pierre-Emmanuel LECERF (Directeur des affaires européennes et 
internationales et directeur financier et juridique), Michel PLAZANET (Directeur adjoint de la direction 
internationale et des affaires européennes), Igor PRIMAULT (ancien Directeur de l’innovation, de la 
vidéo et des industries techniques) 
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CSA (Conseil Supérieur de l’Audiovisuel) : Francine MARIANI-DUCREY (membre du Conseil),  Sylvie 
PIERRE-BROSSOLETTE (membre du Conseil), Corinne SAMYN 

 

Philippe DESMOULINS  

 

DIRE (Syndicat des Distributeurs Indépendants Réunis Européens): Eric LAGESSE (co-Président), Carole 
SCOTTA (co-Présidente), Hugues QUATRONNE (Délégué général), Régine VIAL 

 

Romuald DRAULT  

 

EPC (European Producers Club) : Alexandra LEBRET (Managing Director), Catherine DUSSART, Claire 
GADEA, Antoine SIMKINE 

 

FICAM (Fédération des industries du Cinéma, de l’Audiovisuel et du Multimédia) : Thierry DE 
SEGONZAC (Président), Jean-Yves MIRSKI (Délégué général), Stéphane BEDIN 

 

FNDF (Fédération National des Distributeurs de Films): Victor HADIDA (Président),  Julie LORIMY 
(Déléguée générale) 

 

 

GUILDE DES SCENARISTES : Cécile VARGASTIG (Vice-Présidente Cinéma), Isabelle WOLGUST  

 

IFCIC (Institut pour le Financement du Cinéma et des Industries Culturelles) : Florence PHILBERT 
(Directrice générale), Géraldine SEGOND (Directrice) 

 

Cédric KLAPISCH  

 

MAD (Métiers Associés du Décor) : Stéphanie BERTRAND 
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Margaret MENEGOZ  

 

NOUS SOMMES LE DOCUMENTAIRE : Carine CHICHKOWSKY, Michel DAVID, Carine RUSZENIEWSKI, 
Jean-Pierre THORN 

 

PATHE : Marc LACAN (Directeur general), Olivier COTTET-PUINEL, Ardavan SAFAEE 

 

Alain ROCCA  

 

SDI (Syndicat des Distributeurs indépendants) : Etienne OLLAGNIER (Président), Christian ODDOS 
(Délégué général), Michel DAVID 

  

Grégoire SORLAT 
 

SFA –CGT (Syndicat Français des Artistes Interprètes – CGT) : Catherine ALMERAS, Catherine 
CHEVALLIER  

 

SNAPAC-CFDT (Syndicat National des Artistes et des Professionnels de l'animation, du Sport et de la 
Culture –CFDT): Karim GEDDI. 

 

SNTPCT (Syndicat National des Techniciens et Travailleurs de la  Production  Cinématographique  et de  
Télévision) : Jean-Pierre BAZEROLLE,  Jean-Claude MARISA, Stéphane POZDEREC 

 

SPFA (Syndicat des Producteurs de Films d’Animation) : Marc DU PONTAVICE (Président), Philippe 
ALESSANDRI (Vice-Président), Stéphane LE BARS (Délégué général) Jacques BLED 
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SPI (Syndicat des Producteurs Indépendants) : Marie MASMONTIEL (Présidente), Gilles SACUTO 
(Président Long Métrage), Catherine BERTIN (Déléguée générale), Cyril SMET (Délégué Cinéma), 
Caroline BONMARCHAND, Bertrand GORE, Antoine REIN 

 

SPIAC-CGT (Syndicat des Professionnels des Industries de l’Audiovisuel et du Cinéma) : Laurent 
BLOIS, Eva FEIGELES   

 

Marc TESSIER 

 

UNIFRANCE : Jean-Paul SALOME (Président), Isabelle GIORDANO (Directrice générale) 

 

SACD (Société des Auteurs et Compositeurs Dramatiques): Pascal ROGARD (Directeur général), Sybil 
HANHART 

 

UGC : Alexandre DE LA PORTE, Laurence LENICA, Benjamin HESS 

 

Valérie SCHERMANN  

 

SRF (Société des Réalisateurs de Films) : Julie LETHIPHU (Déléguée générale), Anna NOVION 
(Secrétaire), Stéphane BRIZE 

 

UPF (Union des Producteurs de Films) : Alain TERZIAN (Président), Marie-Paule BIOSSE DUPLAN 
(Déléguée générale), Stéphane MARSIL, Manuel MUNZ, Patrice Ledoux 
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ANNEXE 3 

NOUVEAU BAREME ET MODE OPERATOIRE 
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LA FICTION
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Barème fiction

Barème
actuel

Nouveau 
barème

10 Entreprise de production déléguée 20 points 20 Langue de tournage
20 Langue de tournage
10 Auteurs 8 Entreprise de production française

5 Réalisateur

4 Auteurs, adaptateurs, dialoguistes 12 Auteurs
1 Compositeur 6 Réalisateur

20 Artistes interprètes 4 Scénariste autre que le réalisateur

10 Rôles principaux (au moins 50% des scènes) 2 Compositeur

10 Rôles secondaires et petits rôles
14 Techniciens collaborateurs de création 20 Artistes interprètes

2 1er assistant réalisateur et scripte Rôles principaux et secondaires (% nbre de cachets)

2 directeur de production et régisseur général

3 chef opérateur, cadreur et 1er assistant opérateur 9 Techniciens cadres collaborateurs de création
2 chef décorateur et 1er assistant décorateur 1,5 Directeur de production

2 ingénieur du son et assistant du son 1,5 Directeur de la photographie

1 chef maquilleur 1,5 Chef opérateur du son

2 chef monteur et assistant monteur 1,5 Créateur de costumes ou à défaut chef costumier
6 Ouvriers 1,5 Chef décorateur ou à défaut ensemblier décorateur

4 Equipe de tournage (électriciens, machinistes) 1,5 Chef monteur

2 Equipe de construction
20 Tournage et post-production 11 Techniciens cadres et non cadres

5 lieux de tournage (3 pts) et laboratoire de tournage (2 pts) En fonction du % des dépenses françaises
5

Matériels techniques de tournage :
prises de vue (2 pts), éclairage (2 pts), machinerie (1 pt) (salaires + charges)

5 Post-production image (laboratoire)

5 Post-production son (mixage de la VO) 5 Lieux de tournage

15 Moyens techniques, traitement du son et des images
100 TOTAL

en fonction du % des dépenses françaises

TOTAL

20 points

20 points

20 points

100 points

20 points
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20 points Langue de tournage : français ou langue régionale

Méthode : majorité

ou majorité relative si trois langues ou plus

critère : durée des dialogues

20 points Producteur+Auteurs

8 Entreprise de production française (1)

12 Auteurs (2)

6 Réalisateur

4 Scénariste(s) autre que le réalisateur

2 Compositeur

Méthode : si (1)+(2) >= 15 pts alors 20 points validés

si (1)+(2) compris entre 10 et 14 pts alors 10 points validés

si (1)+(2) < 10 pts alors (1)+(2) points validés

20 points Artistes interprètes

Rôles principaux et secondaires (à compter de 4 cachets)

Méthode : % des cachets réglés en France
si >= 15 pts alors 20 points validés (*)
si compris entre 10 et 14 pts alors 10 points validés
si < 10 pts alors nbre points validés au prorata

(*) si tous les acteurs relevant naturellement du droit du travail français sont rémunérés en France
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20 points Techniciens et ouvriers

9 Techniciens cadres collaborateurs de création

1,5 Directeur de production

1,5 Directeur de la photographie

1,5 Chef opérateur du son

1,5 Créateur de costumes ou à défaut chef costumier

1,5 Chef décorateur ou à défaut ensemblier décorateur

1,5 Chef monteur

Total (1)

11 Techniciens cadres et non cadres

En fonction du % des dépenses françaises

(salaires + charges)

Résultat (2)

Calcul pour Dépenses françaises / Dépenses totales (en %) = P

Résultat (2) : si P < 25% alors 0 point

si P >= 25% et < 75% alors Px11pts validés avec max = 7 points 

si P >= 75% alors 11 points validés

Méthode : si (1)+(2) >= 15 pts alors 20 points validés

si (1)+(2) compris entre 10 et 14 pts alors 10 points validés

si (1)+(2) < 10 pts alors (1)+(2) points validés
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5 points Lieux de tournage

Méthode : validés si tournage en France

si partie du tournage à l'étranger alors justification scénaristique nécessaire

15 points Moyens techniques, traitement du son et des images

Méthode : en fonction du % des dépenses françaises

Dépenses françaises / Dépenses totales (en %) = P

si P < 25% alors 0 point

si P >= 25% et < 75% alors Px15pts validés avec max = 10 points 

si P >= 75% alors 15 points validés
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LE DOCUMENTAIRE
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Barème documentaire

Barème 
actuel

Nouveau 
barème

10 Entreprise de production déléguée 20 points 20 Langue de tournage
20 Langue de tournage
25 Auteurs 8 Entreprise de production

15 Réalisateur 24 Auteurs
5 Auteur, adaptateurs, auteur du texte parlé 15 Réalisateur

5 Compositeur 5 Auteur(s), adaptateur(s), auteur(s) du texte parlé

5 Artistes-interprètes 4 Compositeur

5 Interprète du commentaire

20 Techniciens collaborateurs de création 2 points 2 Interprète du commentaire
1 1er assistant réalisateur

2 Administration et régie 12 Techniciens cadres collaborateurs de création
6 Prise de vues 3 Directeur de production

5 Son 3 Directeur de la photographie

6 Montage 3 Chef opérateur du son
20 Tournage et post-production 3 Chef monteur

4 Matériel technique de tournage(prises de vues et son) 12 Autres techniciens
8 Post-production image (laboratoire) En fonction du % des dépenses françaises

8 Post-production son (mixage de la VO) (salaires + charges)

100 Total 22 Moyens techniques, traitement du son et des images
En fonction du % des dépenses françaises

Total 

32 points

24 points

22 points

100 points
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20 points (*) Langue de tournage : français ou langue régionale
ou dans une langue justifiée par le sujet traîté

(*) Ces points sont non sécables

32 points Producteur+Auteurs

8 Entreprise de production française (1)
24 Auteurs (2)

15 Réalisateur

5 Auteur(s), adaptateurs, auteur(s) du texte parlé

4 Compositeur

Méthode : si (1)+(2) >= 24 pts alors 32 points validés
si (1)+(2) compris entre 16 et 24 pts alors 16 points validés
si (1)+(2) < 16 pts alors (1)+(2) points validés

2 points Interprète du commentaire
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24 points Techniciens et ouvriers

12 Techniciens cadres collaborateurs de création

3 Directeur de production

3 Directeur de la photographie

3 Chef opérateur du son

3 Chef monteur

Total (1)

12 Techniciens cadres et non cadres

En fonction du % des dépenses françaises

(salaires + charges)

Résultat (2)

Calcul pour Dépenses françaises / Dépenses totales (en %) = P

Résultat (2) : si P < 25% alors 0 point

si P >= 25% et < 75% alors Px12pts validés avec max = 8 points 

si P >= 75% alors 12 points validés

Méthode : si (1)+(2) >= 18 pts alors 24 points validés

si (1)+(2) compris entre 12 et 18 pts alors 12 points validés

si (1)+(2) < 12 pts alors (1)+(2) points validés
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22 points Moyens techniques, traitement du son et des images

Méthode : en fonction du % des dépenses françaises

Dépenses françaises / Dépenses totales (en %) = P

si P < 25% alors 0 point

si P >= 25% et < 75% alors Px22pts validés avec max = 15 points 

si P >= 75% alors 22 points validés
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L’ANIMATION
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barème actuel animation 3D
10 Entreprise de production déléguée
26 Auteurs

8 Réalisateur
8 Auteurs, adaptateurs, dialoguistes
6 auteur graphique
4 compositeur

5 Techniciens 

2 1er assistant réalisateur

3 directeur de production
22 Préparation de l'animation nouveau barème 

6 storyboard 30 points 8 Entreprise de production déléguée

8 modélisation personnages 22 Auteurs

8 décors de référence 6 Réalisateur
27 Fabrication 6 Scénariste autre que le réalisateur

3 lay out 6 auteur graphique

3 animation 4 Compositeur

8 rendu et éclairage 14 points 4 Production

4 compositing exploitation maintenance
10 Tournage et post-production production

2 montage image 10 Techniciens 
3 laboratoire directeur artistique

2 enregistrement des voix directeur d'écriture

1 bruitage directeur de modélisation

2 mixage de la vo chef dessinateur d'animation
100 TOTAL directeur lay out

chef feuille d'exposition

directeur d'animation
Barème actuel animation 2D directeur décor
10 Entreprise de production déléguée directeur rendu et éclairage
26 Auteurs directeur compositing

8 Réalisateur chef animateur volume
8 Auteurs, adaptateurs, dialoguistes directeur des effets visuels numériques

6 auteur graphique directeur technique de post production

4 compositeur responsable d'exploitation
5 Techniciens directeur de production

2 1er assistant réalisateur 22 points préparation de l'animation

3 directeur de production storyboard
19 Préparation de l'animation modélisation

6 storyboard lay out

6 développement des personnages 22 points fabrication de l'animation
6 décors de référence animation (dessin - cgi - volume - mocap)
1 feuille d'exposition décors, rendu et éclairage

30 Fabrication traçage scan colorisation
2 lay out décors compositing
3 lay out animation effets spéciaux
8 animation clé 12 points post production
2 intervalles post production
4 exécution des décors laboratoire
4 traçage, colorisation post production sonore
7 compositing 100 points TOTAL

10 Tournage et post-production
2 montage image
3 laboratoire
2 enregistrement des voix
1 bruitage
2 mixage de la vo

100 TOTAL
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4 points Production

8 points Techniciens

22 points Préparation de l'animation

22 points Fabrication de l'animation

12 points Postproduction

Méthode : en fonction du % des dépenses françaises

Points affectés au poste = N

Dépenses françaises / Dépenses totales (en %) = P

si P < 25% alors 0 point

si P >= 25% et < 75% alors PxN validés avec max = 2/3 des points 

si P >= 75% alors N validé
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ANNEXE 4 

EXEMPLES DE SIMULATIONS 

COMPARAISON BAREME ACTUEL/NOUVEAU BAREME 
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Les simulations présentées dans ce rapport ont été effectuées à partir de cas réels. 
 
Elles n’ont qu’un objectif : illustrer les différences entre la situation actuelle et celle proposée.  
 
Ces résultats ne sont communiqués qu’à titre indicatif puisque le comportement des opérateurs 
est fonction de la réglementation du moment. 
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Film tourné principalement à l'étranger
Coproduction France/Luxembourg/Belgique

Budget compris entre 2 M€ et 4 M€
Nouveau
barème

20 points 20 Langue de tournage 20

Barème actuel Pts obtenus 8 Entreprise de production française 8 Total = 18
10 Entreprise de production déléguée 10 12 Auteurs 10
20 Langue de tournage 20 6 Réalisateur 6 20 points
10 Auteurs 9 4 Scénariste(s) autre que le réalisateur 4 validés

5 Réalisateur 5 2 Compositeur 0

4 Auteurs, adaptateurs, dialoguistes 4

1 Compositeur 0 20 Artistes interprètes 20
20 Artistes interprètes 17 20 Rôles principaux et secondaires (% nbre de cachets) 18

10 Rôles principaux (au moins 50% des scènes) 10

10 Rôles secondaires et petits rôles 7 9 Techniciens cadres collaborateurs de création 4,5 Total = 4,5
14 Techniciens collaborateurs de création 4 1,5 Directeur de production 1,5

2 1er assistant réalisateur et scripte 1 1,5 Directeur de la photographie

2 directeur de production et régisseur général 1 1,5 Chef opérateur du son

3 chef opérateur, cadreur et 1er assistant opérateur 0 1,5 Créateur de costumes ou à défaut chef costumier 5 points
2 chef décorateur et 1er assistant décorateur 1 1,5 Chef décorateur ou à défaut ensemblier décorateur 1,5

2 ingénieur du son et assistant du son 0 1,5 Chef monteur 1,5 validés
1 chef maquilleur 0

2 chef monteur et assistant monteur 1 11 Techniciens cadres et non cadres 0
6 Ouvriers 0 En fonction du % des dépenses françaises 11%

4 Equipe de tournage (électriciens, machinistes) 0 (salaires + charges)

2 Equipe de construction 0
20 Tournage et post-production 0 5 Lieux de tournage 0

5 lieux de tournage (3 pts) et laboratoire de tournage (2 pts) 0
5

Matériels techniques de tournage :
prises de vue (2 pts), éclairage (2 pts), machinerie (1 pt) 0 15 Moyens techniques, traitement du son et des images 0

5 Post-production image (laboratoire) 0

5 Post-production son (mixage de la VO) 0 en fonction du % des dépenses françaises 7%

100 TOTAL 60 100 TOTAL 65

20 points

20 points

20 points

20 points
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Film tourné intégralement à l'étranger
Coproduction financière
Coproduction majoritaire étrangère Espagne/France Nouveau

barème
Budget compris entre 5 M€ et 7 M€ 20 points 20 Langue de tournage 0

Barème actuel Pts obtenus 8 Entreprise de production française 8 Total = 8
10 Entreprise de production déléguée 10 12 Auteurs 0
20 Langue de tournage 0 6 Réalisateur 0 8 points
10 Auteurs 0 4 Scénariste autre que le réalisateur 0 validés

5 Réalisateur 0 2 Compositeur 0

4 Auteurs, adaptateurs, dialoguistes 0

1 Compositeur 0 20 Artistes interprètes 0
20 Artistes interprètes 0 20 Rôles principaux et secondaires (% nbre de cachets) 0

10 Rôles principaux (au moins 50% des scènes) 0

10 Rôles secondaires et petits rôles 0 9 Techniciens cadres collaborateurs de création 0 Total = 0
14 Techniciens collaborateurs de création 2 1,5 Directeur de production 0

2 1er assistant réalisateur et scripte 0 1,5 Directeur de la photographie 0

2 directeur de production et régisseur général 0 1,5 Chef opérateur du son 0

3 chef opérateur, cadreur et 1er assistant opérateur 0 1,5 Créateur de costumes ou à défaut chef costumier 0 0 point
2 chef décorateur et 1er assistant décorateur 0 1,5 Chef décorateur ou à défaut ensemblier décorateur 0

2 ingénieur du son et assistant du son 0 1,5 Chef monteur 0

1 chef maquilleur 1

2 chef monteur et assistant monteur 1 11 Techniciens cadres et non cadres 0
6 Ouvriers 0 En fonction du % des dépenses françaises <25%

4 Equipe de tournage (électriciens, machinistes) 0 (salaires + charges)

2 Equipe de construction 0
20 Tournage et post-production 8 5 Lieux de tournage 0

5 lieux de tournage (3 pts) et laboratoire de tournage (2 pts) 0
5

até e s tec ques de tou age 
prises de vue (2 pts), éclairage (2 pts), machinerie (1 pt) 3 15 Moyens techniques, traitement du son et des images 0

5 Post-production image (laboratoire) 0

5 Post-production son (mixage de la VO) 5 en fonction du % des dépenses françaises 24%

100 TOTAL 20 TOTAL 8100

20 points

20 points

20 points

20 points
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Film tourné intégralement à l'étranger
Coproduction majoritaire étrangère Allemagne/Israël/France

Nouveau
barème

Budget compris entre 5 M€ et 7 M€ 20 points 20 Langue de tournage 0

Barème actuel Pts obtenus 8 Entreprise de production française 8 Total = 10
10 Entreprise de production déléguée 10 12 Auteurs 2
20 Langue de tournage 0 6 Réalisateur 0 10 points
10 Auteurs 1 4 Scénariste autre que le réalisateur 0 validés

5 Réalisateur 0 2 Compositeur 2

4 Auteurs, adaptateurs, dialoguistes 0

1 Compositeur 1 20 Artistes interprètes 2
20 Artistes interprètes 3 20 Rôles principaux et secondaires (% nbre de cachets) 2

10 Rôles principaux (au moins 50% des scènes) 3

10 Rôles secondaires et petits rôles 0 9 Techniciens cadres collaborateurs de création 0 Total = 0
14 Techniciens collaborateurs de création 1 1,5 Directeur de production 0

2 1er assistant réalisateur et scripte 1 1,5 Directeur de la photographie 0

2 directeur de production et régisseur général 0 1,5 Chef opérateur du son 0

3 chef opérateur, cadreur et 1er assistant opérateur 0 1,5 Créateur de costumes ou à défaut chef costumier 0 0 point
2 chef décorateur et 1er assistant décorateur 0 1,5 Chef décorateur ou à défaut ensemblier décorateur 0

2 ingénieur du son et assistant du son 0 1,5 Chef monteur 0

1 chef maquilleur 0

2 chef monteur et assistant monteur 0 11 Techniciens cadres et non cadres 0
6 Ouvriers 0 En fonction du % des dépenses françaises <25%

4 Equipe de tournage (électriciens, machinistes) 0 (salaires + charges)

2 Equipe de construction 0
20 Tournage et post-production 10 5 Lieux de tournage 0

5 lieux de tournage (3 pts) et laboratoire de tournage (2 pts) 0
5

Matériels techniques de tournage :
prises de vue (2 pts), éclairage (2 pts), machinerie (1 pt) 0 15 Moyens techniques, traitement du son et des images 0

5 Post-production image (laboratoire) 5

5 Post-production son (mixage de la VO) 5 en fonction du % des dépenses françaises <25%

100 TOTAL 25 TOTAL 12

Refus d'agrément de production

20 points

20 points

20 points

20 points

100
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Film tourné principalement à l'étranger
Film 100% français

Budget compris entre 10 M€ et 15 M€
Nouveau
barème

20 points 20 Langue de tournage 20

Barème actuel Pts obtenus 8 Entreprise de production française 8 Total = 20
10 Entreprise de production déléguée 10 12 Auteurs 12
20 Langue de tournage 20 6 Réalisateur 6 20 points
10 Auteurs 10 4 Scénariste(s) autre que le réalisateur 4 validés

5 Réalisateur 5 2 Compositeur 2

4 Auteurs, adaptateurs, dialoguistes 4

1 Compositeur 1 20 Artistes interprètes 20
20 Artistes interprètes 20 20 Rôles principaux et secondaires (% nbre de cachets) 20

10 Rôles principaux (au moins 50% des scènes) 10

10 Rôles secondaires et petits rôles 10 9 Techniciens cadres collaborateurs de création 9 Total = 16
14 Techniciens collaborateurs de création 14 1,5 Directeur de production 1,5

2 1er assistant réalisateur et scripte 2 1,5 Directeur de la photographie 1,5

2 directeur de production et régisseur général 2 1,5 Chef opérateur du son 1,5

3 chef opérateur, cadreur et 1er assistant opérateur 3 1,5 Créateur de costumes ou à défaut chef costumier 1,5 20 points
2 chef décorateur et 1er assistant décorateur 2 1,5 Chef décorateur ou à défaut ensemblier décorateur 1,5

2 ingénieur du son et assistant du son 2 1,5 Chef monteur 1,5 validés
1 chef maquilleur 1

2 chef monteur et assistant monteur 2 11 Techniciens cadres et non cadres 7
6 Ouvriers 2 En fonction du % des dépenses françaises

4 Equipe de tournage (électriciens, machinistes) 1 (salaires + charges)

2 Equipe de construction 1
20 Tournage et post-production 5 5 Lieux de tournage 0

5 lieux de tournage (3 pts) et laboratoire de tournage (2 pts) 0
5

Matériels techniques de tournage :
prises de vue (2 pts), éclairage (2 pts), machinerie (1 pt) 0 15 Moyens techniques, traitement du son et des images 0

5 Post-production image (laboratoire) 0

5 Post-production son (mixage de la VO) 5

100 TOTAL 81 TOTAL 80

en fonction du % des dépenses françaises 8%

68%

100

20 points

20 points

20 points

20 points
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Film tourné intégralement à l'étranger
Film 100% français

Nouveau
barème

Budget compris entre 10 M€ et 15 M€ 20 points 20 Langue de tournage 20

Barème actuel Pts obtenus 8 Entreprise de production française 8 Total = 20
10 Entreprise de production déléguée 10 12 Auteurs 12
20 Langue de tournage 20 6 Réalisateur 6 20 points
10 Auteurs 10 4 Scénariste(s) autre que le réalisateur 4 validés

5 Réalisateur 5 2 Compositeur 2

4 Auteurs, adaptateurs, dialoguistes 4

1 Compositeur 1 20 Artistes interprètes 10
20 Artistes interprètes 16 20 Rôles principaux et secondaires (% nbre de cachets) 14

10 Rôles principaux (au moins 50% des scènes) 10

10 Rôles secondaires et petits rôles 6 9 Techniciens cadres collaborateurs de création 7,5 Total = 13,3
14 Techniciens collaborateurs de création 12 1,5 Directeur de production 1,5

2 1er assistant réalisateur et scripte 2 1,5 Directeur de la photographie 1,5

2 directeur de production et régisseur général 2 1,5 Chef opérateur du son 0

3 chef opérateur, cadreur et 1er assistant opérateur 3 1,5 Créateur de costumes ou à défaut chef costumier 1,5 10 points
2 chef décorateur et 1er assistant décorateur 2 1,5 Chef décorateur ou à défaut ensemblier décorateur 1,5

2 ingénieur du son et assistant du son 0 1,5 Chef monteur 1,5 validés
1 chef maquilleur 1

2 chef monteur et assistant monteur 2 11 Techniciens cadres et non cadres 5,8
6 Ouvriers 1 En fonction du % des dépenses françaises 53%

4 Equipe de tournage (électriciens, machinistes) 1 (salaires + charges)

2 Equipe de construction 0
20 Tournage et post-production 15 5 Lieux de tournage 0

5 lieux de tournage (3 pts) et laboratoire de tournage (2 pts) 2
5

até e s tec ques de tou age 
prises de vue (2 pts), éclairage (2 pts), machinerie (1 pt) 3 15 Moyens techniques, traitement du son et des images 10

5 Post-production image (laboratoire) 5

5 Post-production son (mixage de la VO) 5 en fonction du % des dépenses françaises 64%

100 TOTAL 84 100 TOTAL 70

20 points

20 points

20 points

20 points
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Film tourné principalement à l'étranger
Film 100% français

Budget supérieur à 15 M€
Nouveau
barème

20 points 20 Langue de tournage 0

Barème actuel Pts obtenus 8 Entreprise de production française 8 Total = 18
10 Entreprise de production déléguée 10 12 Auteurs 10
20 Langue de tournage 0 6 Réalisateur 6 20 points
10 Auteurs 8 4 Scénariste autre que le réalisateur 2 validés

5 Réalisateur 5 2 Compositeur 2

4 Auteurs, adaptateurs, dialoguistes 2

1 Compositeur 1 20 Artistes interprètes 0
20 Artistes interprètes 0 20 Rôles principaux et secondaires (% nbre de cachets) 0

10 Rôles principaux (au moins 50% des scènes) 0

10 Rôles secondaires et petits rôles 0 9 Techniciens cadres collaborateurs de création 9 Total = 15,6
14 Techniciens collaborateurs de création 13 1,5 Directeur de production 1,5

2 1er assistant réalisateur et scripte 2 1,5 Directeur de la photographie 1,5

2 directeur de production et régisseur général 2 1,5 Chef opérateur du son 1,5

3 chef opérateur, cadreur et 1er assistant opérateur 3 1,5 Créateur de costumes ou à défaut chef costumier 1,5 20 points
2 chef décorateur et 1er assistant décorateur 2 1,5 Chef décorateur ou à défaut ensemblier décorateur 1,5

2 ingénieur du son et assistant du son 2 1,5 Chef monteur 1,5 validés
1 chef maquilleur 0

2 chef monteur et assistant monteur 2 11 Techniciens cadres et non cadres 6,6
6 Ouvriers 4 En fonction du % des dépenses françaises 60%

4 Equipe de tournage (électriciens, machinistes) 2 (salaires + charges)

2 Equipe de construction 2
20 Tournage et post-production 12 5 Lieux de tournage 0

5 lieux de tournage (3 pts) et laboratoire de tournage (2 pts) 2
5

até e s tec ques de tou age 
prises de vue (2 pts), éclairage (2 pts), machinerie (1 pt) 0 15 Moyens techniques, traitement du son et des images 15

5 Post-production image (laboratoire) 5

5 Post-production son (mixage de la VO) 5 en fonction du % des dépenses françaises 75%

100 TOTAL 47 100 TOTAL 55

20 points

20 points

20 points

20 points
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Film tourné principalement à l'étranger
Coproduction France/Belgique

Budget supérieur à 15 M€
Nouveau
barème

20 points 20 Langue de tournage 20
Barème actuel Pts obtenus

10 Entreprise de production déléguée 10 8 Entreprise de production française 8 Total = 12
20 Langue de tournage 20 12 Auteurs 4
10 Auteurs 5 6 Réalisateur 0 10 points

5 Réalisateur 0 4 Scénariste(s) autre que le réalisateur 4 validés
4 Auteurs, adaptateurs, dialoguistes 4 2 Compositeur 0

1 Compositeur 1
20 Artistes interprètes 16 20 Artistes interprètes 15 pas de

10 Rôles principaux (au moins 50% des scènes) 6 20 Rôles principaux et secondaires (% nbre de cachets) 15 bonification

10 Rôles secondaires et petits rôles 10
14 Techniciens collaborateurs de création 13 9 Techniciens cadres collaborateurs de création 9 Total = 15,6

2 1er assistant réalisateur et scripte 2 1,5 Directeur de production 1,5

2 directeur de production et régisseur général 2 1,5 Directeur de la photographie 1,5

3 chef opérateur, cadreur et 1er assistant opérateur 2 1,5 Chef opérateur du son 1,5

2 chef décorateur et 1er assistant décorateur 2 1,5 Créateur de costumes ou à défaut chef costumier 1,5 20 points
2 ingénieur du son et assistant du son 2 1,5 Chef décorateur ou à défaut ensemblier décorateur 1,5

1 chef maquilleur 1 1,5 Chef monteur 1,5 validés
2 chef monteur et assistant monteur 2

6 Ouvriers 0 11 Techniciens cadres et non cadres 6,6
4 Equipe de tournage (électriciens, machinistes) 0 En fonction du % des dépenses françaises 57%

2 Equipe de construction 0 (salaires + charges)
20 Tournage et post-production 17

5 lieux de tournage (3 pts) et laboratoire de tournage (2 pts) 2 5 Lieux de tournage 0
5

Matériels techniques de tournage :
prises de vue (2 pts), éclairage (2 pts), machinerie (1 pt) 5

5 Post-production image (laboratoire) 5 15 Moyens techniques, traitement du son et des images 15
5 Post-production son (mixage de la VO) 5

en fonction du % des dépenses françaises 92%

100 TOTAL 81 100 TOTAL 80

20 points

20 points

20 points

20 points
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Film tourné intégralement à l'étranger
Coproduction France/Belgique

Budget supérieur à 15 M€
Nouveau
barème

20 points 20 Langue de tournage 20

Barème actuel Pts obtenus 8 Entreprise de production française 8 Total = 12
10 Entreprise de production déléguée 10 12 Auteurs 4
20 Langue de tournage 20 6 Réalisateur 0 10 points
10 Auteurs 3 4 Scénariste autre que le réalisateur 2 validés

5 Réalisateur 0 2 Compositeur 2

4 Auteurs, adaptateurs, dialoguistes 2

1 Compositeur 1 20 Artistes interprètes 2
20 Artistes interprètes 1 20 Rôles principaux et secondaires (% nbre de cachets) 2

10 Rôles principaux (au moins 50% des scènes) 0

10 Rôles secondaires et petits rôles 1 9 Techniciens cadres collaborateurs de création 4,5 Total = 8,4
14 Techniciens collaborateurs de création 7 1,5 Directeur de production 1,5

2 1er assistant réalisateur et scripte 1 1,5 Directeur de la photographie 1,5

2 directeur de production et régisseur général 2 1,5 Chef opérateur du son 0

3 chef opérateur, cadreur et 1er assistant opérateur 1 1,5 Créateur de costumes ou à défaut chef costumier 1,5 8 points
2 chef décorateur et 1er assistant décorateur 1 1,5 Chef décorateur ou à défaut ensemblier décorateur 0

2 ingénieur du son et assistant du son 1 1,5 Chef monteur 0 validés
1 chef maquilleur 1

2 chef monteur et assistant monteur 0 11 Techniciens cadres et non cadres 3,9
6 Ouvriers 0 En fonction du % des dépenses françaises

4 Equipe de tournage (électriciens, machinistes) 0 (salaires + charges)

2 Equipe de construction 0
20 Tournage et post-production 12 5 Lieux de tournage 0

5 lieux de tournage (3 pts) et laboratoire de tournage (2 pts) 2
5

Matériels techniques de tournage :
prises de vue (2 pts), éclairage (2 pts), machinerie (1 pt) 0 15 Moyens techniques, traitement du son et des images 0

5 Post-production image (laboratoire) 5

5 Post-production son (mixage de la VO) 5

100 TOTAL 53 TOTAL 40

soit 33 points hors langue soit 20 points hors langue
Refus de la délivrance de l'agrément

100

20%en fonction du % des dépenses françaises

35%

20 points

20 points

20 points

20 points
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Film d'animation en animation 2d
Nouveau 
barème

pts 
obtenus

coproduction France - Canada - Belgique 30 points 8 Entreprise de production déléguée 8 Total 30
budget compris entre 5 et 10 M€ 22 Auteurs 22

6 Réalisateur
6 Scénariste autre que le réalisateur 30 points 
6 auteur graphique validés
4 Compositeur

Barème actuel pts obtenus
10 Entreprise de production déléguée 10 14 points 4 Production 4
26 Auteurs 26 exploitation maintenance

8 Réalisateur 8 production

8 Auteurs, adaptateurs, dialoguistes 8 10 Techniciens 10

6 auteur graphique 6 directeur artistique

4 compositeur 4 directeur d'écriture
5 Techniciens 5 directeur de modélisation

2 1er assistant réalisateur 2 chef dessinateur d'animation

3 directeur de production 3 directeur lay out
19 Préparation de l'animation 19 chef feuille d'exposition

6 storyboard 6 directeur d'animation

6 développement des personnages 6 directeur décor

6 décors de référence 6 directeur rendu et éclairage

1 feuille d'exposition 1 directeur compositing
30 Fabrication 12 chef animateur volume

2 lay out décors 0 directeur des effets visuels numériques

3 lay out animation 3 directeur technique de post production

8 animation clé 5 responsable d'exploitation

2 intervalles 0 directeur de production

4 exécution des décors 1

4 traçage, colorisation 1 22 points préparation de l'animation 22

7 compositing 2 storyboard
10 Tournage et post-production 10 modélisation

2 montage image 2 lay out
3 laboratoire 3

2 enregistrement des voix 2 22 points fabrication de l'animation 10

1 bruitage 1 animation (dess in - cgi  - volume - mocap)

2 mixage de la vo 2 décors , rendu et écla i rage

traçage scan colorisation
100 TOTAL 82 compos i ting

effets  spéciaux

12 points post production 12
post production

laboratoire
post production sonore

100 points TOTAL 88
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Film d'animation en animation 3d
Nouveau 
barème

pts 
obtenus

coproduction France - Canada 30 points 8 Entreprise de production déléguée 8 Total 30
budget compris entre 10 et 15 M€ 22 Auteurs 22

6 Réalisateur
6 Scénariste autre que le réalisateur 30 points 

6 auteur graphique validés
4 Compositeur

Barème actuel pts obtenus

10 Entreprise de production déléguée 10 14 points 4 Production 2
26 Auteurs 26 exploitation maintenance

8 Réalisateur 8 production

8 Auteurs, adaptateurs, dialoguistes 8 10 Techniciens 4

6 auteur graphique 6 directeur artistique

4 compositeur 4 directeur d'écriture
5 Techniciens 5 directeur de modélisation

2 1er assistant réalisateur 2 chef dessinateur d'animation

3 directeur de production 3 directeur lay out
22 Préparation de l'animation 16 chef feuille d'exposition

6 storyboard 6 directeur d'animation

8 modélisation personnages 6 directeur décor

8 décors de référence 4 directeur rendu et éclairage
27 Fabrication 3 directeur compositing

3 lay out 1 chef animateur volume

3 animation 0 directeur des effets visuels numériques

8 rendu et éclairage 2 directeur technique de post production

4 compositing 0 responsable d'exploitation
10 Tournage et post-production 6 directeur de production

2 montage image 2
3 laboratoire 3 22 points préparation de l'animation 8

2 enregistrement des voix 1 storyboard

1 bruitage 0 modélisation

2 mixage de la vo 0 lay out

100 TOTAL 66 22 points fabrication de l'animation 1

animation (dessin - cgi - volume - mocap)

décors, rendu et éclairage

traçage scan colorisation

compositing

effets spéciaux

12 points post production 8
post production

laboratoire
post production sonore

100 points TOTAL 53
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ANNEXE 5 

CONTRIBUTION DES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES AUDITIONNEES 
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